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Introduction au raisonnement 
microéconomique 

APPROCHE « MICRO- » ET « MACRO- » ÉCONOMIQUE 

La différence entre l'approche microéconomique et l'approche macroécono- 

mique est une différence de points de vue et de centres d'intérêt. 

— L'analyse microéconomique s'attache principalement à expliquer les 

comportements individuels et leur interaction. Son niveau d'observation privi- 

légié est celui de l’entreprise et du marché d'un bien ou d'un service particu- 

lier. L'analyse microéconomique moderne a amorcé son véritable développe- 

ment à la fin du xxX° siècle avec les économistes néoclassiques. 

— L'analyse macroéconomique s'intéresse principalement à l'interaction 

entre des variables économiques agrégées au niveau de l'économie nationale 

(produit intérieur, chômage, indices de prix, monnaie, consommation des 

ménages, etc). Pour l'essentiel, tous les grands problèmes économiques sont 

macroéconomiques (croissance, chômage, inflation, répartition, développe- 

ment, etc). Le développement de la théorie macroéconomique moderne est 

largement issu des travaux de John Maynard Keynes dans les années 1920 et 

les années 1930 et des débats qu'ils ont suscités. 

La plupart des économistes contemporains s'entendent pour reconnaître 

que toute théorie macroéconomique sérieuse est fondée, explicitement ou 

implicitement, sur une théorie microéconomique, c'est-à-dire sur des hypo- 

thèses quant aux comportements individuels. 

LA RATIONALITÉ ET L'ÉQUILIBRE INDIVIDUEL (CHAPITRES 1 À 4) 

Toute théorie économique moderne part, de façon explicite ou implicite, 

d'hypothèses sur les comportements individuels. Ces hypothèses reflètent 

elles-mêmes le postulat fondamental qui fonde l'analyse économique de 

l'homme. Les individus cherchent à utiliser les ressources rares pour satisfaire 

leurs besoins, mais ils ne le font pas n'importe comment : ils sont rationnels. 

7 
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INTRODUCTION AU RAISONNEMENT ÉCONOMIQUE 

L'hypothèse de rationalité forte implique que les individus cher- 

chent le maximum de satisfaction et que, en conséquence, ils 
exploitent toujours une opportunité d'améliorer leur situation. 

L'hypothèse de rationalité forte soulève de nombreuses objections. Elle 

suppose que les agents disposent gratuitement d'une information complète 

et d’une parfaite capacité de calcul et de traitement des informations, qui 

permettent infailliblement d'atteindre la satisfaction maximale. Or, en réalité, 

l'information est le plus souvent incomplète et/ou coûteuse. L'individu ration- 
nel doit donc décider en imparfaite connaissance de cause, parce que les don- 

nées pertinentes sont indisponibles ou parce que leur coût d'accès et de trai- 

tement paraît trop élevé; dès lors, il est souvent incapable d'identifier le meil- 

leur choix, et peut même se tromper gravement. 

Il arrive aussi que l'individu ne souhaite pas maximiser son utilité. La peur, 

les habitudes, les conventions, peuvent dominer son comportement et dis- 
qualifier les choix qui maximiseraient pourtant le résultat escompté. C'est ce 

que montre notamment le paradoxe de Maurice Allais (1953) : on propose à 

un groupe d'individus deux jeux de loterie dont l'un entraîne un gain assuré 
et l'autre un gain incertain mais à l'espérance mathématique plus élevée. La 
plupart des joueurs choisissent la loterie au gain assuré, alors que la possibilité 
de jouer autant de fois qu'ils veulent leur aurait garanti un gain plus élevé 
s'ils avaient choisi la loterie au gain incertain. 

Il paraît donc plus réaliste de supposer que les agents ne se comportent 

pas comme des automates appliquant un simple programme mathématique 

de maximisation, mais comme des êtres humains dans un monde réel fait 
d'imperfections et d'incertitude. Aussi, nombre d'économistes rejettent l'hy- 
pothèse de rationalité forte et adoptent l'idée de rationalité limitée intro- 

duite par Herbert Simon en 1943, dans sa thèse de doctorat (publiée en 1947, 
Administrative Behavior, Mc Millan). 

Selon l'hypothèse de rationalité limitée, les individus ne maxi- 
misent pas l'utilité, mais cherchent une solution satisfaisante 
dans l'état actuel de leur connaissance. 

Le terme de rationalité limitée est ambigu : il laisse entendre que le com- 
portement n'est pas complètement rationnel. Or il l'est en ce qui concerne la 
procédure de choix : l'agent fait vraiment de son mieux compte tenu de ce 
qu'il est et de l'information dont il dispose. Seul le résultat n'est éventuelle- 

ment pas aussi bon qu'il pourraït l'être. Aussi, comme H. Simon lui-même dans 
ses derniers travaux, il vaut mieux parler d'une rationalité procédurale (la 

bonne méthode de choix) tandis que la rationalité forte constituerait une 

rationalité substantielle (le meilleur résultat possible). 

8 



INTRODUCTION AU RAISONNEMENT ÉCONOMIQUE 

Partant du postulat de rationalité, on identifie ensuite les moyens dont 
disposent les agents économiques pour maximiser leur satisfaction (temps, 
revenus, facteurs de production, connaissances, prix, etc). Le comportement 
humain est alors étudié comme la solution d'un problème de maximisation 
d'un objectif sous contrainte, ce qui explique.la possibilité de recours intensif 
aux mathématiques pour démontrer ou vérifier le raisonnement. La solution 
au problème de maximisation donne ce que l'on appelle l'équilibre individuel 
(équilibre du consommateur, équilibre du producteur.….). 

L'équilibre est une situation telle qu'aucune force n'est plus en 
œuvre pour modifier la situation dans un sens ou dans l’autre. 

LA COORDINATION ET L'ÉQUILIBRE DES MARCHÉS (CHAPITRES 5 À 7) 

Une fois déterminé l'équilibre individuel des différents agents concernés par 
un problème (production, échange, travail, etc), on s'interroge sur la façon 
dont l'ensemble des décisions individuelles et indépendantes sont compa- 
tibles entre elles. Quel est le mécanisme de coordination qui fait que des mil- 
lions de consommateurs et des centaines de producteurs qui ne se consultent 
pas systématiquement vont finalement prendre des décisions cohérentes ? Ce 
problème est celui de l'équilibre des marchés. 

Un marché est un lieu réel (exemple : la Bourse) ou fictif (exem- 
ple : le marché de l'automobile) où sont confrontées toutes les 
offres et toutes les demandes d’un bien ou d’un service. 

Le marché est en équilibre quand l'offre est égale à la demande et qu'il 
n'existe plus de forces agissant dans un sens ou un autre pour modifier l'offre 
ou la demande. Précisons ici la différence entre la vision comptable de l'équi- 
libre et la vision économique. D'un point de vue comptable, un marché est 
toujours équilibré, en ce sens que la valeur des ventes est nécessairement 
égale à celle des achats. D'un point de vue économique, il n'y a équilibre que 
si les opérations effectivement réalisées sur le marché correspondent aux 
plans des agents économiques, c'est-à-dire à ce qu'ils souhaitaient faire avant 
que les échanges n'aient lieu. 

LA RECHERCHE DE L'OPTIMUM (CHAPITRE 8) 

Une fois établis les résultats de l'analyse positive (qui dit ce qui est), les solu- 

tions d'équilibre, l'économiste se pose le plus souvent une question à la fron- 
tière de l'analyse positive et de l'analyse normative (qui dit ce qui doit être) : 

| 9 
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INTRODUCTION AU RAISONNEMENT ÉCONOMIQUE 

les solutions vers lesquelles tendent les individus et les marchés sont-elles /es 

plus efficaces où encore efficientes ? Étant donné le postulat de la rationalité, 

il est naturel de se demander si les agents tirent effectivement le meilleur 
parti des ressources disponibles. Pour ce faire, les économistes ont un critère 

de définition de l'efficience économique : l'optimum de Vilfredo Pareto. 

Une situation est optimale au sens de Pareto si l’on ne peut plus 
améliorer la satisfaction d'un individu sans réduire celle d'au 

moins un autre individu. 

On peut illustrer ce critère gra- 
phiquement à partir de la courbe Satisfaction Figure 1 

de frontière des possibilités de de Y 

satisfaction représentée sur la 
figure 1. Soient deux individus, X A 
et Y; la courbe représente le bien- 

être maximum que l'économie 

peut produire pour l'un, le bien- 
être de l'autre étant donné. Cha- 

que point sur la courbe, comme A 

ou B, est un optimum au sens de 

Pareto : on ne peut plus améliorer 0 Satisfaction de X 

te bien-être de l’un sans diminuer 

celui de l’autre. 

Le point C n'est pas un optimum, il ne tire pas le meilleur parti des possi- 

bilités de production : on peut développer le bien-être de l'un des deux indi- 

vidus sans modifier celui de l’autre (en suivant les flèches) ; on peut aussi amé- 

liorer le bien-être des deux individus. On le voit, le critère de Pareto s'appuie 

implicitement sur la notion d'unanimité : est sous-optimale toute situation 
telle que tout le monde serait d'accord pour la modifier ou, du moins, pour 

ne pas s'opposer à sa modification. Il s'agit d'un critère d'évaluation d'une 

situation donnée, mais nullement d'un critère de choix de la situation opti- 

male. En effet, on remarque qu'une fois atteinte la frontière des possibilités 
de satisfaction, il peut exister une infinité de points optimaux au sens de 

Pareto. Quand on ne peut plus faire le bonheur des uns qu'en faisant le mal- 

heur des autres, l'économiste ne peut se prononcer objectivement sur le bien- 

fondé des choix effectués. On entre alors dans le champ des décisions poli- 
tiques. Mais si l'analyse économique est impuissante à identifier les « bons » 

où « mauvais » choix politiques, l'analyse microéconomique appliquée aux 

comportements des « entrepreneurs » politiques reste un outil utile et néces- 

saire pour comprendre comment se font les choix politiques. 

10 | 



Théorie du consommateur 
| 

Ce chapitre répond à la question suivante : comment un individu décide-t-il 

de répartir son-budget entre les différents biens et services disponibles ? La 

détermination des conditions d'équilibre du consommateur nous permettra 

de déduire, au chapitre suivant, les lois d'évolution de la demande d'un bien. 

influencés par la philosophie utilitariste, les économistes néoclassiques de 

la fin du xx° siècle (essentiellement l'Anglais Jevons, l'Autrichien Menger et le 
Français Walras) ont développé une théorie dans laquelle l'individu rationnel 

est supposé rechercher le maximum de satisfaction où « d'utilité ». On sup- 

pose d'abord que l'individu est capable de mesurer par un indice quantitatif 

précis l'utilité qu'il retire de la consommation d'un bien. Cette approche 
« cardinale » de l'utilité débouche sur un principe qui reste fondamental pour 

l'analyse économique moderne : les choix individuels résultent toujours d'une 
égalisation à la marge des coûts et avantages liés aux différentes possibilités 
qui leur sont offertes. 

Au début du xx° siècle cependant, on abandonne l'approche « cardi- 

nale ». La théorie des courbes d'indifférence, développée par l'Italien Vilfredo 
Pareto, adopte une approche « ordinale » dans laquelle l'individu ne mesure 
plus le niveau d'utilité mais est seulement capable d'indiquer un ordre de pré- 
férence. Elle constitue un progrès scientifique notable à deux titres : d'une 

part, il s'agit d'une hypothèse plus simple qui explique autant de phéno- 

mènes que la précédente; d'autre part, l'explication des décisions indivi- 
duelles accorde désormais moins d'importance aux préférences des agents, 

impossibles à mesurer objectivement, qu'à leurs contraintes observables et 
quantifiables (la contrainte budgétaire en particulier). 

11 
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THÉORIE DU CONSOMMATEUR 

1. Théorie de l'utilité marginale 

A. Définitions : utilité totale et utilité marginale 

L'UTILITÉ TOTALE (U) 

L'utilité totale, U, d'un bien X quelconque, mesure la satisfaction globale que 

l'individu retire de la consommation de ce bien. Le niveau de U dépend de la 

quantité du bien X. 

Autrement dit, U « est fonction de » X, ce qui s'écrit : U = U (X). 

Dans quel sens et à quel rythme l'utilité évolue-t-elle quand X aug- 

mente ? Ce sens et ce rythme de variation sont mesurés par l'utilité marginale. 

L'UTILITÉ MARGINALE (Um) D'UN BIEN PARTIELLEMENT DIVISIBLE 

L'utilité marginale, Um, mesure l'évolution de l'utilité totale « à la marge », 

c'est-à-dire pour une variation très petite de la quantité consommée. 

Un bien est imparfaitement divisible s'il existe une unité de mesure en 

deçà de laquelle il est impossible de descendre (un individu ne peut utiliser ni 

une demi-voiture ni 0,25 paire de lunettes : ces biens sont partiellement divi- 
sibles). 

L'utilité marginale d'un bien X imparfaitement divisible est la 
variation de l'utilité totale induite par une unité supplémentaire 

de ce bien. 

Soit : UmX = AU/AX (où le symbole A signifie « variation »). 

Dans bien des cas, cette mesure n'est qu'une approximation de Um. En 

effet, si le bien X est parfaitement divisible, alors, quelle que soit l'unité de 

mesure retenue, on peut toujours imaginer une quantité plus petite. Ainsi, si 

l'on mesure la consommation en grammes, 1 gramme ne représente pas vrai- 
ment la consommation « marginale », car on peut imaginer une consomma- 

tion de 0,5 gramme. Mais si le demi-gramme est retenu comme étalon, on 

peut toujours imaginer une consommation de 0,25 gramme, et ainsi de suite. 

Dans ce cas, une définition rigoureuse de l'utilité marginale doit prendre en 

compte l'évolution de l'utilité totale qui résulte d'une variation infiniment 
petite de X. 

12 



THÉORIE DU CONSOMMATEUR 

L'UTILITÉ MARGINALE D'UN BIEN PARFAITEMENT DIVISIBLE 

L'utilité marginale d’un bien X parfaitement divisible est la 
variation de l'utilité totale pour une variation infiniment petite 
(« infinitésimale ») de la quantité consommée. 

Seul le concept mathématique de « dérivée » permet d'appréhender 
cette définition. En effet, la dérivée d’une variable quelconque y, qui est fonc- 
tion d'une autre variable x, mesure comment varie y pour une variation de x 
qui tend vers zéro. Si y = y(x) [c'est-à-dire : si « y est fonction de x »], on écrit 
la dérivée de y par rapport à x de deux manières : y'(x) ou bien dy/ dx. Ainsi, 
d'un point de vue mathématique, l'utilité marginale est la dérivée de la fonc- 
tion d'utilité totale par rapport à X. 

Soit : Um = U'(X), ou bien : Um = dU/dX. 

B. Évolution de l'utilité totale et de l'utilité marginale 

LE PRINCIPE D'INTENSITÉ DÉCROISSANTE DES BESOINS 

Comment évolue le niveau de satisfaction de l'individu quand il consomme 
une quantité croissante d’un bien ? 

Il est raisonnable de penser qu'il dépend de l'intensité du besoin que le 
consommateur cherche à satisfaire : le plaisir est proportionnel au manque 
éprouvé avant la consommation. L'analyse microéconomique retient alors une 
hypothèse simple : l'intensité d'un besoin est décroissante au fur et à mesure 
que la quantité consommée augmente. Si un individu a soif, il a moins soif à 
partir du deuxième verre, encore moins soif à partir du troisième, etc. 

LE PRINCIPE DE L'UTILITÉ MARGINALE DÉCROISSANTE 

Si l'intensité du besoin décroît avec la quantité consommée, la satisfaction 

éprouvée pour chaque unité supplémentaire est moins importante que pour 

la précédente. Le troisième verre d'eau procure moins de plaisir que le 

deuxième, et encore moins que le premier. Attention! Cela ne signifie pas 

que la satisfaction globale diminue. Si l'individu continue à boire, c'est qu'il 
éprouve encore du plaisir à le faire. L'utilité totale continue donc à augmen- 
ter, mais de moins en moins vite. Autrement dit, l'utilité marginale diminue. 

U peut donc être représentée par une courbe croissante, et Um par une 

courbe décroissante. U atteint son maximum au point de satiété ou de satu- 
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ration du consommateur (point S sur Figure 2 

la figure). En ce point, Um est nulle : 
une unité supplémentaire de consom- 

mation n'augmente plus la satisfac- 
tion. Si la consommation de X est 
poussée au-delà, l'utilité marginale 
devient négative et U diminue à son 
tour. Une consommation trop impor- 

tante peut entraîner un désagrément 

pour l'individu (si les premiers verres 

sont agréables, tel n'est probable- 
ment pas le cas du cinquantième !). 

Toutefois, un individu rationnel 
ne devrait pas poursuivre sa consom- 

mation au-delà du point de saturation 

du besoin. On fait donc l'hypothèse 
que l'utilité marginale est normale- 

ment décroissante, mais toujours posi- 

tive. 

C. Choix optimal du consommateur 

SITUATION D'ABONDANCE 

L'individu rationnel cherche à maximiser son utilité. Si les biens sont abon- 

dants, rien ne vient limiter ses possibilités de consommation. Il ne subit aucun 

coût, ne doit consentir aucun sacrifice pour se procurer une quantité quel- 

conque d'un bien. Dans ce cas - hélas peu fréquent! -— le choix optimal 

consiste à consommer le bien X jusqu'au point où l'utilité totale est à son 
maximum, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'utilité marginale soit nulle. 

La condition d'équilibre du consommateur est donc : UmX = 0. 

SITUATION DE RARETÉ, ÉCONOMIE DE TROC 

Si à présent les biens sont rares, l'individu doit choisir entre différentes possi- 
bilités de consommation. Dans une économie de troc où les biens s'échangent 
directement entre eux, consommer un bien X, c'est renoncer à un bien Y ou à 

un bien Z que l'on aurait pu obtenir en échange. Dans ce cas, l'individu ne 
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pousse plus la consommation de X jusqu'au point de satiété. Il doit tenir 
compte du coût d'opportunité de cette consommation, c'est-à-dire des satis- 
factions qu'il aurait pu obtenir en renonçant à X. Supposons qu'il n'existe que 
deux biens substituables, X et Y. L'individu maximise sa satisfaction en choisis- 
sant une combinaison (X, Y) telle que l'utilité marginale des deux biens soit 
égale. En effet, si UmX > UmY, le consommateur augmente son utilité totale 
en substituant une unité de X à une unité de Y. Il continuera donc cette sub- 
stitution tant que UmX > UmY. L'utilité marginale étant une fonction décrois- 
sante de la quantité consommée, UmX diminue tandis que UmY augmente et 
l'on atteint finalement un point d'égalité des utilités marginales. Au-delà de 
ce point, UmX < UmY et il serait alors rationnel de substituer Y à X. 

La condition d'équilibre du consommateur est donc : UmX = Um. 

SITUATION DE RARETÉ, ÉCONOMIE MONÉTAIRE 

Dans le cadre d'une économie monétaire, les biens ne s'échangent pas entre 

eux mais contre de la monnaie. Le problème du consommateur est donc de 

répartir un budget donné entre X et Y. Il ne s'agit plus de savoir si l’on doit 

consommer une unité supplémentaire de X ou de Y mais de savoir si l’on doit 
dépenser un franc supplémentaire en bien X ou en bien Y. Par analogie avec 

le raisonnement précédent, on comprend que l’optimum du consommateur 

est atteint quand l'utilité marginale d'un franc dépensé sur le bien X est égale 
à l'utilité marginale d'un franc dépensé sur le bien Y. Autrement dit, il faut 
toujours égaliser les utilités marginales, mais cette fois-ci en les pondérant par 
les prix des biens X et Y (soit Px et Py). 

UmX __ UmY 

Py 
La condition d'équilibre du consommateur est donc : 

Notons qu'en divisant UmX par son prix, on mesure bien l'utilité margi- 
nale par unité monétaire (par franc) dépensé sur le bien X. 

D. Portée et limites de la théorie de l'utilité marginale 

LE PRINCIPE DU CALCUL À LA MARGE 

Les théoriciens de l'utilité marginale ont eu pour principal mérite de découvrir 
un principe majeur de l'analyse microéconomique : toute décision individuelle 

résulte d'une comparaison et d'une égalisation à la marge des coûts et avan- 
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tages qui y sont liés; c'est en effet à cet instant que l'avantage maximum est 

atteint. 

LA SOLUTION AU PROBLÈME DE LA VALEUR 

Les économistes « classiques » du xvif et du xx siècles avaient beaucoup de 

mal à réconcilier la valeur d‘usage et la valeur marchande. La valeur d'usage, 

fondée sur l'utilité que représente un bien pour les usagers, semblait parfois 

contradictoire avec la valeur marchande, c'est-à-dire le prix déterminé par les 

marchés. Cette contradiction est illustrée par le paradoxe de l’eau et des dia- 

mants. L'eau, qui est indispensable à la vie des hommes, ne vaut rien ou 

presque sur les marchés. Les diamants, qui paraissent moins indispensables 

que l’eau, ont quant à eux une valeur marchande fort élevée. 

Le paradoxe vient de ce que l'on fonde ainsi la valeur sur l'utilité totale 

du bien alors que les comportements sont guidés par l'utilité marginale. Ainsi, 
l'eau a sans doute une utilité totale très forte mais elle a une utilité marginale 
très faible parce qu'elle est abondante. Les individus ne sont donc pas dispo- 

sés à consentir des sacrifices importants pour l'obtenir. En revanche, le dia- 

mant a certainement une utilité totale plus faible que celle de l’eau, mais il a 

une utilité marginale bien plus élevée parce qu'il est très rare. On est donc dis- 

posé à un sacrifice (un prix) plus élevé pour l'obtenir. Si l'on prend l'utilité 

marginale comme fondement de la valeur, le paradoxe disparaît. 

UNE THÉORIE INUTILEMENT IRRÉALISTE 

La limite essentielle de cette théorie tient à la définition cardinale de l'utilité. 

Les individus ne sont certainement pas capables de mesurer quantitativement 

l'utilité. Une approche ordinale de l'utilité paraît plus réaliste : les individus 

sont capables de comparer et de classer les choix offerts selon un ordre de 

préférence, mais sans attribuer à chacun un indice quantitatif précis. Certes, 

l'irréalisme de l'hypothèse ne suffit pas à la disqualifier comme outil de travail 
scientifique, mais si l'on peut développer une théorie aussi performante qui 

parte d'une hypothèse plus simple et plus plausible, cela constitue tout de 
même un progrès scientifique. 

C'est un progrès de cette nature qui va s'opérer avec la théorie des 
courbes d'indifférence, développée au début du xx siècle par l'Italien Vilfredo 
Pareto (1848-1923). 
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2. Théorie des courbes d’indifférence 

Hypothèses sur les préférences 

Pour qu'un individu soit en mesure de trier les choix possibles et de définir un 

ordre de préférence, il n'est pas nécessaire de supposer qu'il sait mesurer son 
utilité par un indice quantitatif. || suffit que deux conditions plus simples et 

plus proches de la réalité soient réunies : 

— entre deux choix A et B, il peut déterminer s'il préfère A (A > B) ou s'il 

préfère B (B > A), ou encore s'il est indifférent entre les deux (A = B); 

— les choix sont transitifs, c'est-à-dire que A > B et B > C entraîne À > C. 

Sous ces conditions, on peut construire une fonction de préférence qui 

classe par ordre de préférence toutes les combinaisons possibles des deux 

biens. 

Définition et propriétés des courbes d'indifférence 

Une courbe d'‘indifférence représente l’ensemble des combinai- 

sons de deux biens qui procurent au consommateur un niveau 

d'utilité identique. 

U est inchangée quand on se Figure 3 
déplace le long d'une courbe d'indif- 
férence. U augmente quand on passe 
d'une courbe à une autre plus élevée y tai au 
vers la droite. Sur la figure 3, nous impossible 
désignons différentes combinaisons 
des biens X et Y par À, B, C, D, E (ainsi, 

A correspond à 3 Y et 1 X, etc.). Par 
définition des courbes d'indifférence, 

A=B,maisC>AetC>B. 
Pour un même individu, il existe 

une infinité de courbes, chacune cor- 

respondant à un niveau de satisfaction 
différent. L'ensemble de ces courbes 
est appelé « carte d'indifférence ». Il 
existe autant de cartes d'indifférence 
que d'individus. 
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L'intersection entre deux courbes d'indifférence est impossible. On le voit 

sur la figure 3 : si l'intersection était possible, C ou D devraient, par définition 
des courbes d'indifférence, procurer une même satisfaction que la combinai- 
son E. Or, c'est impossible puisque D > C. 

C. Rationalité et forme des courbes d'indifférence 

La forme des courbes d'indifférence de la figure 3 n'est pas arbitraire. Elle 
reflète la rationalité du consommateur et l'intensité décroissante des besoins. 

POURQUOI LES COURBES SONT-ELLES DÉCROISSANTES ? 

Le long de la courbe, il existe une relation « inverse » ou « décroissante », ou 

encore « négative » entre Y et X : si X augmente, Y diminue, et inversement. 

Pourquoi ? Parce qu'un individu rationnel ne pousse jamais la consommation 
d'un bien jusqu'au point où l'utilité marginale devient négative, puisqu'alors 

son utilité totale diminue. Si l'utilité marginale est toujours positive, la dimi- 
nution du bien Y réduit l'utilité totale de l'individu. L'utilité ne peut donc être 
maintenue constante qu'à la condition d'augmenter la consommation de 
l'autre bien. Si UmY était négative, une diminution de Y augmenterait la 
satisfaction de l'individu (en réduisant la nuisance provoquée par la consom- 
mation de Y), et il faudrait alors réduire aussi la consommation de X pour 
maintenir l'utilité inchangée. Y et X varieraient dans le même sens. La courbe 
serait croissante. La décroissance de la courbe vient donc de ce que UmxX et 
UmY sont supposées positives, en raison de la rationalité des comportements. 

POURQUOI LES COURBES SONT-ELLES CONVEXES ? 

Ce qui précède explique seulement la relation inverse entre Y et X. Mais nous 
aurions également cette relation décroissante le long d'une droite. Pourtant 
nos courbes d'indifférence sont « convexes », c'est-à-dire, en termes simples, 
qu'elles ne sont pas droites mais courbées vers le bas : leur inclinaison diminue 
progressivement de gauche à droite. 

On voit sur la figure 4 que, le long d'une droite, une diminution de Y 
d'un montant donné suppose, pour maintenir l'utilité inchangée, une aug- 
mentation de X qui reste constante quel que soit le niveau où l'on se situe sur 
cette droite. En revanche, le long d'une courbe convexe, une même diminu- 
tion de Y ne peut être compensée que par une quantité croissante du bien X. 
Pourquoi en va-t-il ainsi? Parce que l'utilité marginale est décroissante. 
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Figure 4 

AY / AX ne change pas. AX  AX augmente, 
ae donc AY /AX diminue 
Es: en valeur absolue. 

Quand on substitue du bien X au bien Y, Y est de plus en plus rare : donc son 
utilité marginale (UmY) augmente. On se sépare d’un bien dont l'utilité mar- 

ginale est de plus en plus forte. En conséquence, l'utilité totale diminue de 

plus en plus vite et seule une quantité croissante de l'autre bien pourra main- 

tenir la satisfaction inchangée, d'autant que, X étant de plus en plus abon- 

dant, son utilité marginale diminue. 

La convexité des courbes d'indifférence indique aussi que l'analyse éco- 

nomique s'intéresse normalement à l'arbitrage entre deux biens imparfaite- 

ment substituables. En effet, si X et Y sont parfaitement substituables, cela 

signifie que l'individu, les considérant comme parfaitement identiques, est 

indifférent à la part relative de chaque bien dans son « panier ». Seule l'inté- 

resse la quantité totale de biens X et Y. Dans ce cas, quel que soit le niveau de 

consommation, une unité de Y est toujours équivalente à une unité de X. La 

courbe d'indifférence est alors une droite. 

Le taux marginal de substitution 

On voit bien que la forme des courbes d'indifférence est déterminée par le 

rythme auquel le bien Y et le bien X sont échangés le long de ces courbes. Ce 

« rythme », ou taux d'échange, est appelé taux de substitution. Pour définir 

précisément ce taux de substitution, il faut tout d'abord expliciter la significa- 

tion concrète des concepts mathématiques de « pente » et de « dérivée ». 
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PENTE ET DÉRIVÉE 

E La pente 

Sur la figure 5, nous supposons une Figure 5 
relation « linéaire » (représentée par 

une droite) entre le bien Y et le 

bien X. La droite D, a une très forte Ÿ 
pente ou inclinaison, et la droite D, 
une très faible pente. Concrète- 

ment, cela implique que Y diminue 

très vite le long de D, et très lente- 
ment de long de D, lorsque X aug- 
mente. Mesurer la pente de ces 
droites revient donc à mesurer la 
« vitesse » à laquelle Y varie en réac- 

tion à une variation donnée de X. 
On mesure cette vitesse ou « pente » 

en faisant le rapport entre la varia- 0 AX X 
tion de Y et celle de X, entre deux *'en valeur 2bcolUé. 
points quelconques. 

Pente = AY / AY. 

On voit sur la figure que ce rapport est, en valeur absolue, nettement 
plus élevé pour D, que pour D. 

Y ; 
—— = pente faible * 
AX P 

ne 
K AY 

—— = pente forte * Ax —P 

& De la pente à la dérivée 

Une droite se distingue d’une courbe par la constance de sa pente. Le rapport 
AY / AX est identique en tous points d'une droite (donc quelle que soit l'am- 
pleur de la variation de X retenue pour faire le calcul) : sur une même droite, 
qu'elle soit calculée entre deux points très éloignés ou deux points très rap- 
prochés, la pente est identique. 

Si nous prenons deux points tellement proches qu'à la limite on peut les 
considérer comme pratiquement confondus, nous calculons la « pente en un 
point ». Cette pente en un point n'est autre que la dérivée de Y par rapport à 
X (désignée par dY/dX). En effet, elle mesure la variation de Y pour une 
variation infiniment petite de X (AX — 0). Le long d'une droite, la pente en un 
point (la dérivée) est constante et identique à la pente entre deux points 
quelconques, ou encore : AY / AX = dY/dX. 

Ce résultat n'est plus vérifié le long d'une courbe. Par exemple, nous 
constatons sur la figure 4 que la valeur absolue de la pente diminue le long 
d'une courbe convexe (alors qu'elle augmenterait le long d'une courbe 
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« concave »). La pente de la courbe varie en chaque point et, en ce cas, le 

calcul d'une pente entre deux points de la courbe n'a plus aucun sens. Le seul 

indicateur pertinent du rythme de variation de Y est la dérivée, que l'on peut 

considérer comme la « pente en un point » de la courbe (mathématiquement, 
on doit dire : « la pente de la droite tangente à la courbe en ce point »). 

LE TAUX MARGINAL DE SUBSTITUTION (TMS) 

Le taux marginal de substitution (TMS) entre deux biens Y et X 
mesure la variation de la quantité consommée du bien Y qui est 

nécessaire, le long d'une courbe d'indifférence, pour compenser 
une variation infiniment petite (infinitésimale) de la quantité 

consommée du bien X. 

Le TMS varie en chaque point et est continüment décroissant le long de 

la courbe. D'un point de vue mathématique, ce taux est mesuré par la dérivée 

de Y par rapport à X, c'est-à-dire la pente en un point de la courbe d'indiffé- 

rence. On a déjà expliqué pourquoi cette pente (et donc le TMS) était néga- 

tive et décroissante en valeur absolue. Toutefois, les économistes n'ayant pas 
coutume de dire que le taux d'échange entre deux biens est “- 2" ou “- 3”, 
mais “2” ou “3” (on s'exprime en valeurs absolues), par convention on définit 

le taux marginal de substitution avec un signe “—" placé devant, de sorte que 

le taux ainsi exprimé soit toujours positif : 

TMS (taux marginal de substitution) = (-) dY / dX. 

Nous mettons le signe “-" entre parenthèses pour insister sur sa nature 

conventionnelle et rappeler que si le taux ainsi calculé donne par convention 
un résultat positif, la relation qu'il décrit entre les deux biens reste bien néga- 
tive. Un TMS = 3 signifie qu'au point de la courbe d'indifférence où est effec- 

tué le calcul, une augmentation « marginale » (tendant vers zéro) de X néces- 
site une diminution de 3 de la quantité consommée de Y, si l’on veut mainte- 

nir la satisfaction inchangée. 
Le taux marginal peut être calculé en un point quelconque de la courbe 

d'indifférence, mais pas entre deux points. Entre deux points, on peut calculer 

un taux moyen de substitution. Sur la figure 3, on peut calculer ce taux 
moyen entre A et B, en calculant ia pente du segment de droite AB : 

Taux moyen de substitution =-AY/AX=-(-2/2)=1. 

Ce taux nous dit combien il faut sacrifier de Y par unité supplémentaire 

de X quand on passe de la combinaison A à la combinaison B. Il n'a rien à voir 
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avec le TMS qui varie en tout point entre À et B et qui, par exemple, au 

point À, nous dirait combien il faut sacrifier de Y pour obtenir une augmen- 
tation à la marge (infiniment petite) de X. 

TMS et taux moyen ne seraient identiques que si pente entre deux points 
et pente en un point l'étaient aussi, c'est-à-dire si les courbes d'indifférence 

étaient des droites. 

3. Contrainte budgétaire 
et équilibre du consommateur 

Les courbes d'indifférence formalisent les préférences subjectives des indivi- 

dus. Elles précisent comment ils sont disposés à substituer les différents biens 

entre eux, mais elles n’indiquent pas la combinaison optimale. Elles précisent 

aussi l'objectif du consommateur, qui est d'atteindre la courbe d'indifférence 
la plus élevée possible, mais on ne saït toujours pas quelle courbe sera préci- 

sément atteinte. Nous n'avons pour l'instant formalisé qu'une partie du pro- 
blème : le souhaitable. Pour obtenir une théorie complète de la décision du 

consommateur, il nous faut encore confronter ce souhaitable au possible, 

c'est-à-dire intégrer les contraintes qui pèsent sur sa décision. 

A. La contrainte budgétaire 

LES CONTRAINTES 

Le consommateur ne peut pas choisir n'importe quelle combinaison des biens 
X et Y. Il ne peut choisir que parmi l'ensemble des combinaisons qui sont pos- 
sibles compte tenu de son revenu (R) et des prix (Px et Py). 

Le revenu de l'individu dépend pour l'essentiel du prix de son travail (le 
salaire) qui est fixé sur le marché du travail. Les prix sont fixés par l'équilibre 
entre l'offre et la demande sur les marchés des deux biens. Ainsi, R, Px et Py 
sont des données indépendantes des décisions de consommation prises par 
l'individu; on dit qu'elles sont exogènes, elles s'imposent à lui comme des 
contraintes au moment du choix. 

En pratique, la contrainte budgétaire signifie que la dépense doit être 
égale au revenu : R = Px. X + Py. Y. 
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soit : Revenu = dépense sur X + dépense sur Y; 

(prix de X multiplié par la quantité) + (prix de Y multi- 

plié par la quantité). 

LA DROITE BUDGÉTAIRE 

On peut représenter graphiquement l'ensemble des combinaisons X-Y qu'un 

individu peut acheter avec un revenu donné par une droite. Pour tracer une 

droite, il suffit d'en connaître deux points. Choisissons deux points extrêmes : 

- sur l'axe des Y, cherchons la quantité maximum de Y que l'individu 

peut obtenir s'il consomme zéro X; elle est égale à son revenu divisé par le 

prix de Y, soit R / Py; 
- sur l'axe des X, cherchons la quantité maximum de X que l'individu 

peut obtenir s'il consomme zéro Y; elle est égale à son revenu divisé par le 

prix de X, soit R / Px. 

Joignons ces deux point extrêmes et nous obtenons une droite budgé- 

taire qui indique une infinité de combinaisons possibles compte tenu du 

revenu et des prix : 

Figure 6 

Maximum possible = R/Py 

Maximum possible = R/Px 

Pente = AY/AX 

== Px/Py 

ÉQUATION DE LA DROITE BUDGÉTAIRE 

Nous pouvons affirmer que la contrainte budgétaire se représente par une 

droite parce que l'équation de cette contrainte est celle d'une droiïte. En effet, 

l'équation R = Px. X + Py. Y peut être réécrite : 

R=Px.X+Py.Y = R-Px.X=Py.Y, 
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et, en divisant par Py des deux côtés il vient : 

Y = (R/Py) - (Px/ Py). X. 

L'équation de la contrainte budgétaire est donc de la forme y = ax + b, 
qui est toujours représentée par une droite dont la pente est a. 

Ici, a = — (Px / Py). 

Revenons sur la signification concrète de cette équation. Elle décrit com- 
ment évolue la consommation de YŸ en fonction de celle de X. Si X = 0, la 

consommation de YŸ est à son maximum = R/Py. Mais si X > 0, Y est égal à 

R/Py moins quelque chose. Le rythme auquel la consommation de Y diminue 

quand X augmente (la pente de la droite) dépend bien entendu du prix rela- 
tif des deux biens (Px/Py). Plus X est cher par rapport à Y et plus Y diminuera 

rapidement (plus la pente de la droite est forte, en valeur absolue). Au 
contraire, si X est bon marché relativement au prix de Y, Y diminuera très len- 
tement (la pente est faible). À la limite, si X est gratuit (Px = 0), Y ne diminue 

pas du tout (la pente est nulle, la droite budgétaire est horizontale). Ainsi, 

— (Px/Py) mesure bien la pente de la droite budgétaire. 

B. L'équilibre du consommateur 

LA COMBINAISON OPTIMALE 

Le consommateur cherche le maxi- Figure 7 
mum de satisfaction. Il souhaite 
donc atteindre la courbe d'indiffé- 
rence la plus élevée possible. Mais il 
ne peut pas atteindre n'importe 
quelle courbe. ii est contraint de 
choisir une combinaison placée sur 
sa droite budgétaire. Il va donc rete- 
nir le point sur cette droite qui 
atteint la courbe la plus élevée. 

En conséquence, la combinai- 

son optimale est définie par le point 
où une courbe d'indifférence est 
tangente à la droite budgétaire (le È X 
point E sur la figure 7). 

Notons qu'en ce point, la pente de la courbe d'indifférence (dY /dX) et 
celle de la droite budgétaire (- Px/Py) sont confondues. 

Ici, TMS = Px/Py. 
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On a donc : dY/dX = - Px/ Py. 

Or, par définition : TMS = - dY /dX, donc : TMS = Px/Py. 

On peut montrer que ce résultat est compatible avec celui de la théorie 

de l'utilité marginale. En effet, le TMS est égal au rapport des utilités margi- 
nales de X et de Y. En conséquence, au point d'équilibre du consommateur (E) 

on a aussi : TMS = UmX/UmY = Px/Py, ce qui, en multipliant les deux côtés 
par UmY puis en les divisant par Px, est équivalent à : UmX/Px = UmY/Py. 

On retrouve ainsi la loi d'égalisation des utilités marginales pondérées 
par les prix. 

Remarque mathématique : 

La variation totale de l'utilité liée aux variations des quantités de X et Y peut 
s'écrire : dU = UmX. dX + UmY. dY. 

Comme, par définition, sur une courbe d'indifférence, dU = 0, on peut 

écrire : 0 = UmX. dX + UmY. dY = UmX. dX = — UmY. dY 

= UmX/UmY = - dY / dX. 

EFFET DES VARIATIONS DE PRIX ET DU REVENU 

- Les variations du revenu, à prix constants, déplacent la droite budgé- 
taire sans affecter sa pente (voir figure 8) : la droite se déplace, parallèlement 
à elle-même, vers la droite si le reveñhu augmente, vers la gauche si le revenu 
diminue. Les prix étant constants, le prix relatif Px/Py, et donc la pente de la 
droite budgétaire, sont inchangés. La hausse de revenu augmente dans la 
même proportion la quantité maximale de Y et de X et déplace donc dans 

Figure 8 Figure 9 

Y “ courbe de 

Su de consommation-prix 
consommation-revenu 
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cette même proportion les deux points extrêmes à partir desquels nous avons 

tracé la droite budgétaire. 
- Les variations de prix modifient la pente de la droite budgétaire. Par 

exemple, si le prix de X diminue - celui de Y restant inchangé -— la consomma- 
tion maximum du bien X augmente, et le point extrême de la droite budgé- 

taire se déplace vers la droite, sur l'axe X. En revanche, le maximum possible 
pour Ÿ ne varie pas et le point extrême de la droite budgétaire sur l'axe Y ne 

change pas. Cela nous donne trois droites budgétaires de pente différente. 
Sur la figure 9, on passe du point d'équilibre E, au point E,, puis E;. 

La courbe de consommation-revenu et la courbe de consommation-prix 

représentent la fonction des points d'équilibre successifs (E,, E,, E,, etc.). Elles 
illustrent l'évolution du « panier » du consommateur (combinaison des biens 

X et Y) lorsque le revenu ou les prix varient. 

Ces résultats vont nous permettre, au chapitre suivant, de déterminer les 

lois d'évolution de la demande en fonction du prix et du revenu. 
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La théorie des courbes d'indifférence va nous 

déduire les ler 

permettre présent de 

une fo ( te d NX 

oissante evenu. Nous he ne aussi la courbe d'offre de tra- 

vail En Hi si l'individu est demandeur sur le marché des biens, il est offreur 
(de son temps et de ses qualifications) sur le marché du travail. Cette offre 

reflétant un arbitrage entre le loisir et les biens que l'individu peut se procu- 

rer grâce au travail, elle ne constitue qu'un cas particulier de la théorie de la 

demande. 
Les « lois » évoquées ci-dessus donnent le sens de la relation établie entre 

la demande art, et le revenu et les prix, d'autre part, mais elles n'indi- 
quent pas de cette relation. Pour mesurer cette intensité, on 
le : « élasticité-prix », « élasticité-revenu », « élasticité croi- 

sée ». Les valeurs prises par ces paramètres amènent à distinguer différentes 

catégories de biens : normaux, inférieurs, supérieurs, substituables, complé- 

mentaires. 
Toutefois, la théorie microéconomique de la demande ainsi développée a 

pu être critiquée pour son incapacité à rendre compte de certaines caractéris- 
tiques contemporaines des sociétés de consommation. En effet, dans bien des 
cas, il semble que les seules've e 

les, . On serait alors tenté de les expliquer par la 

transformation des goûts et des préférences des consommateurs. Mais cette 

démarche s'appuie sur des hypothèses psychologiques, irréfutables et donc 

non scientifiques. La s à ce À aies apportée par ce qu'il est 

convenu d'appeler la « elle t nsommateur », dont nous 

esquisserons les traits essentiels pour clore ce choisies 

5 
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1. La demande et les prix 

A. La fonction de demande 

CONSTRUCTION DE LA COURBE DE DEMANDE INDIVIDUELLE 

La courbe de demande indivi- 

duelle montre comment évolue la 

consommation d'un bien par un 
individu lorsque le prix de ce bien 
varie. 

On peut construire cette 

courbe à partir de la figure 9 déjà 
utilisée chapitre précédent. 
Nous avons trois points d'équilibre 
E, E, et E, qui indiquent la quan- 

tité choisie par l'individu quand le 

prix de X est successivement égal à 
10, 4 et 2. Sur la figure 10, nous 

< 
Figure 9 

_ 

— N WW B U1 OO J © LO © 

; Px | 
reportons sur l'axe horizontal les 12 | 

quantités optimales de X (2, 8, 10) |Figure 10 

et nous leur faisons correspondre, 10 
sur l'axe vertical, non plus les 

quantités de Y mais le prix de X 
(10, 4, 2). 

Si nous joignons les trois nou- 
veaux points ainsi obtenus, nous 

représentons de façon approxima- 2 
tive la courbe de demande du bien 
X en fonction de son prix : 

X = f(Px). 0 2 8 10 12 X 

Remarques x 

-— Il ne s'agit ici que d'une approximation grossière, puisqu'il faudrait un 
très grand nombre de points d'équilibre pour avoir une image relativement 
fiable de l'évolution de la demande. L 

— Dans le cas présent, cette « courbe » est une droite. C'est un cas parti- 
culier et il n'y a aucune raison a priori pour qu'il en soit ainsi: nous avons 
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retenu ici une fonction de demande linéaire uniquement parce que cela sim- 
plifie les calculs à venir. 

— La représentation graphique d'une courbe de demande est inversée 

par rapport aux conventions mathématiques. Normalement, en effet, on 

porte la variable expliquée (X) sur l'axe vertical (en « ordonnée ») et la 

variable explicative (Px) sur l'axe horizontal (en « abscisse »). Les économistes 

font généralement le contraire parce que cela permet de mieux lire les effets 

des variations de prix, mais cela est affaire de pure convention et ne change 
absolument rien aux résultats. 

ue nous enseigne | 

ien entendu, ce résultat n'es utes choses étant 

(ceteris paribus), c'est-à-dire, notamment, si le prix des 

autres biens, le revenu, le climat, etc., n'ont pas varié. 

B Équation d'une fonction de demande linéaire 

Supposons que la forme obtenue sur la figure 10 en joignant les points 

d'équilibre du consommateur soit une représentation correcte de l'ensemble 
de la « courbe » de demande. On considère alors qu'il s'agit d’une droite 
(d'une fonction linéaire). 

Comme nous l'avons déjà rappelé, l'équation d'une droite est de la forme 
y = ax + b, où a mesure la pente (a = AY/AX) et b, une constante (c'est-à-dire 
le niveau minimum de y et qui est indépendant du niveau de x). Par analogie 
avec cette expression générale de l'équation d'une droite, on peut écrire 
l'équation de demande du bien X sous la forme : X = aPx + b, où X repré- 
sente la quantité demandée du bien X qui varie en fonction du prix Px, et où 

a < 0 (la demande diminue quand le prix augmente : nous avons une relation 

« inverse » ou encore « décroissante » entre X et Px). 

Nous avons deux inconnues, a et b. Pour déterminer leur valeur, il nous 

faut deux équations. Les points E, et E, étant situés sur la droite de demande, 
leurs « coordonnées » (c'est-à-dire la valeur de X et de Px en E, et E,) doivent 
vérifier l'égalité : X = aPx + b. 

On remplace donc X et Px par leur valeur en E, et E, et l'on obtient deux 
équations : 

-enE,ona:2=10a+b; 
-enE,ona:8=4a+b. 

Cela constitue un « système » de deux équations et deux inconnues qu'il 

est facile de résoudre. En effet, on peut par exemple calculer 8 — 2, qui est 
certes égal à 6, mais aussi à : (4 a + b) - (10 a + b). 
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On écrit donc:8-2=6; 

= (4a+b)-(10 a + b); 

=4a+b-10a-b. 

“+ b" et “-b” s'annulent et il reste : 6 = 4a -10a; 

=-6a; 

et puisque 6 = — 6 a, on peut dire que a = 6/-6 = -1. 

Pour déterminer “b”, on remplace “a” par sa valeur dans l'une quel- 

conque des équations ci-dessus. Par exemple, dans la première : (2 = 10 a + b) 

devient (2 = —-10 + b); par conséquent : b = 2 + 10 = 12. 

_ Ona donc: a =-1 et b=12, et l'équation de notre fonction de demande 
est : X = —-1Px + 12 (ou, de façon équivalente, X = -Px + 12). 

e 

EH Interprétation de l'équation de demande 

La demande représentée sur la figure 10 a donc pour équation : 

X = —Px + 12. 

Cette équation de demande ne signifie pas que le prix est la seule 

variable explicative de la consommation de X. 

Elle indique que si l’on maintient constantes toutes les autres variables 

qui sont susceptibles d'affecter la consommation du bien X, cette dernière 
évolue selon la relation X = - Px + 12. Ainsi, l'équation complète de la 
demande pourrait être : 

X =3-Px + 1,5 Py — 0,5P + 0,2R 

où R représente le revenu, et P le niveau général des prix des autres biens 
dans l'économie. On peut observer le niveau de ces différentes variables au 
moment où l'on aborde l'étude de la demande en fonction du prix de X. Par 

exemple, ces variables peuvent avoir les valeurs suivantes : Py = 4, P = 10, et 

R = 40. En les remplaçant par leur valeur dans notre équation de demande, on 
obtient : 

X = 3 -Px + (1,5. 4) — (0,5. 10) + (0,2 . 40) 
=3-Px+6-5+8 

= — Px + 12. 

(X = - Px + 12) n'est donc qu'une forme « réduite » d'une équation de 

demande plus complète. Dans cette forme réduite, le chiffre 12 mesure à lui 
seul l'effet de toutes les autres variables que l'on suppose constantes quand 
on étudie les effets du prix de X. 

Notre équation simplifiée entraîne une consommation maximum de 12, 
quand Px = 0. Au-delà de 12, le besoin est saturé, l'utilité marginale devient 
négative. L'individu rationnel ne poussera pas la consommation au-delà de ce 
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point, à moins que le prix ne devienne négatif, c'est-à-dire que l'individu ne 
percoive une indemnité compensant la « désutilité » engendrée par la 
consommation de X. 

À l'autre extrémité de la demande, le prix maximum que le consomma- 
teur est disposé à payer est inférieur à 12. En effet, si P = 12, la consommation 
est nulle. 

rvenus au résultat suivant : la 

heureusement, de X ne laisse pas les « 

ailleurs, puisqu'elle le d 

la fois un cé (substitution) et un 
« L'effet de substitution » mesure la variation de la consommation d'un 

bien consécutive au changement de son prix relatif, pour un revenu réel 

constant. Cet effet est toujours négatif : la variation du prix relatif d'un bien 

par rapport aux autres biens substituables entraîne toujours une variation en 

sens inverse de sa consommation. Une hausse de Px par rapport à Py incite 

toujours un consommateur rationnel à réduire la consommation de X pour lui 

substituer Y, devenu relativement moins cher; inversement, une baisse de Px 

incite toujours à substituer le bien X au bien Y. 

Mais, pour un revenu monétaire (« nominal ») inchangé, le pouvoir 

d'achat (« revenu réel ») de l'individu augmente quand X devient meilleur 

marché, et diminue si X devient plus cher. Cette variation du revenu réel 

influence aussi la consommation. L'évolution constatée de la consommation 

de X reflète donc bien deux effets : un effet « pur » du prix (l'effet de substi- 

tution) et l'effet de la variation du revenu réel. En construisant notre courbe 

de demande sur la figure 10, nous avons implicitement supposé que la tota- 

lité de la variation observée de X entre E, et E,, puis entre E, et E,, était 
imputable au seul effet-prix, ce qui est inexact. En effet, pour construire une 

courbe de demande « pure » (qu’on appelle aussi « courbe de demande com- 

pensée ») il aurait fallu éliminer la part des variations de consommation impu- 

tables à l’évolution du pouvoir d'achat. 

choses » égales par 

. Il y a donc à 

Sur la figure 11, on a deux points d'équilibre E, et E,. On part du point E;. 

Une baisse du prix de X intervient. Sur l'axe des X, le montant maximum qu'il 
est possible d'acheter se déplace vers la droite. Le montant maximum du bien 

kl 
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Y n'est pas modifié. On obtient ainsi Figure 11 

la nouvelle droite budgétaire et le 

nouveau point d'équilibre E,. 
La baisse de Px incite le consom- 

mateur à substituer du bien X au bien 
Y. Mais, pour un revenu nominai 

inchangé, la baisse du prix de X aug- 
mente le pouvoir d'achat, et cela 

constitue une raison supplémentaire 

d'acheter non seulement plus de X 

mais aussi plus de Y : c'est l'effet reve- 

nu. Comme le montre le déplacement 
de la contrainte budgétaire vers la 
droite, l'individu pourrait à présent 
acheter davantage des deux biens. . 

Pour distinguer l'effet de substitution et l'effet revenu, il faut chercher 

quelle aurait été la nouvelle combinaison optimale si seul le prix relatif Px/Py 

avait été modifié, le revenu réel étant maintenu constant. On peut considérer 

que le revenu réel est inchangé si l'individu ne peut pas améliorer son niveau 

de satisfaction : autrement dit, tant qu'il reste sur une même courbe d'indif- 

férence (méthode proposée par l'économiste anglais John Hicks). 

En se déplaçant le long de la courbe d'indifférence, on mesure donc bien 

l'effet de substitution : le niveau de satisfaction ou « niveau de vie » reste par 

définition inchangé; le long de cette courbe, le consommateur choisit le point 

où la pente est égale à celle de la droite budgétaire, c'est-à-dire au rapport 

des prix (rappelons que la pente de la droite budgétaire est -Px/Py). Pour 

mesurer l'effet de substitution, en partant du point E., il suffit donc de trou- 

ver, en restant sur la même courbe d'indifférence, le point où cette courbe a 

une pente correspondant au nouveau rapport des prix, c'est-à-dire une pente 

équivalente à celle de la nouvelle droite budgétaire. On trouve ce point gra- 

phiquement en traçant une parallèle à Ja nouvelle droite budgétaire qui soit 
tangente à l'ancienne courbe d'indifférence. || s'agit du point E'. 

Quand on passe de E, à E', le revenu réel est constant puisque l'on reste sur 

la même courbe d'indifférence ; seul le prix relatif des deux biens a changé; 
on mesure donc l'effet de substitution qui est égal à la variation de X entre E, 
et E-. Ë 

Quand on passe de E' à E,, en revanche, on mesure l'effet de l'élévation du 

pouvoir d'achat consécutive à la baisse de Px, et seulement cet effet. En effet, 

seul le niveau du revenu réel change (on atteint une courbe d'indifférence 
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plus élevée), mais le rapport des prix est maintenu constant puisque la pente 
est la même en E'et en E> 

Le plus souvent, l'effet revenu et l'effet de substitution se renforcent l’un 
l'autre. Ainsi, la hausse du prix d'un bien incite à lui substituer d'autres biens 
devenus relativement moins chers: en outre, cette hausse de prix réduit le 
pouvoir d'achat et incite à réduire davantage encore la consommation. Si la 
part qui revient à chacun des deux effets peut être ambiguë, le résultat global 
ne l'est pas : la TOUJOURS une 

t pourrait avoir l'ef- 
fet paradoxal d' r la c ieu de la réduire (l'effet 
revenu est négatif). dé jugés « inférieurs » 
par les consommateurs; ils ne les utilisent que parce que leur niveau de vie 
leur interdit d'utiliser plus intensément des biens de meilleure qualité (exem- 
ples : la margarine comparée au beurre, le pain noir S a in blanc 

; quand le niveau de vie s'élève, la consommation 

diminue +) Fa des ne « normaux »; en Dre + 

Si X est un 5 inférieur, que se nat quand Px augmente ? L'effet de 
substitution incite à réduire la consommation de X. Mais le recul du pouvoir 
d'achat provoqué par la hausse de Px incite, lui, à augmenter la consomma- 
tion de X : l'effet revenu joue alors en sens inverse de l'effet de substitution 
et uellement le dominer. En effet, le bien Best un - 

occupant une part importante du budget d'une population à 

faible revenu, les individus peuvent se trouver tellement appauvris par l'aug- 

mentation du prix de ce bien qu'ils doivent renoncer à des biens normaux 
répondant à des besoins moins urgents, et reporter l'essentiel de leur budget 
sur X ou d'autres biens « i ement, on constate une 

, du nom d'un écono- 

miste anglais qui aurait constaté ce type de comportement chez les paysans 

irlandais, à la fin du xx. La question de savoir si les observations de Giffen 
sont exactes et si ce type de biens existe vraiment est très controversée. Mais 
les biens de Giffen ont du moins le mérite pédagogique de faire comprendre 
l'importance théorique de la distinction entre l'effet prix et l'effet revenu : la 

demande est toujours une fonction décroissante du prix, à la seule condition 
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de ne retenir que l'effet pur du changement des prix relatifs (l'effet de substi- 

tution). 

LA DEMANDE INDIVIDUELLE À LA DEMANDE DU MARCHÉ 

Il est clair que la demande de M. Dupont à Marseille n'intéresse pas directe- 

ment l'analyse économique. La théorie de la demande a pour objet pertinent 

la demande totale d'un bien, émanant de l'ensemble des consommateurs pré- 

sents sur le marché d'un même bien. Toutefois, si l'on suppose que tous les 

individus présents sur un marché sont confrontés au même prix et qu'en règle 

générale la demande des uns n'est pas influencée par la demande des autres, 

alors la demande totale pour chaque prix est simplement la somme des 

demandes individuelles à ce prix. Dans ce cas, toutes les conclusions présen- 

tées jusqu'ici s'appliquent aussi bien à la demande individuelle qu'à la 

demande totale sur le marché. Aussi, dans les développements qui suivent, 

nous raisonnerons directement en terme de demande totale d'un bien. 

 : 

e degré de sensibilité la demande 
L'élasticité-prix de la demande d'un bi 

ques à an la ( 
de 1 . 

La question pratique est de savoir sur quel intervalle de variation on doit 
mesurer ce pourcentage : entre deux points plus ou moins éloignés sur la 
courbe de demande (« élasticité-arc »), ou bien en un point, c'est-à-dire pour 

une variation infiniment petite du prix (« élasticité-point ») ? 

Le concept « d'élasticité-prix » Mestre) 

Prenons deux points sur une courbe de demande. On sélectionne ainsi une 
portion (un « arc ») de la courbe. Calculons le pourcentage de variation de la 
quantité consommée (AX/X . 100) et le pourcentage de variation du prix 
(APx/Px. 100), quand on passe d’un point à l'autre. 

AX/IX 
Le rapport de ces deux pourcentages donne : e, = ————. 

ï F TA BxPX 
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On peut tirer de cette expression une formule de calcul plus simple. En 
effet, diviser une variable par “x” revient à la multiplier par “1/x". Ici, diviser 
AX/X par APx/Px revient à multiplier AX/X par Px/APx. 

AX/X 

x/Px 
On a donc : 

ou encore à : 

est équivalent à : ==. ; 
AX Px 

X APx 

AX  Px 
APXUXE 

L'effet normal du prix sur la consommation étant négatif, ce calcul donne 

t . 

devant. 

nécessairement une élasticité négative. Cependant par convention, on pré- 
sente souvent l'élasticité-prix en valeur absolue, et pour lui donner une valeur 

, On la définit comme ci-dessus mais en plaçant un signe “-" 

RS à 
Comme nous l'avions fait pour le TMS au chapitre précédent, nous met- 

tons le signe “-" entre parenthèses pour insister sur sa nature facultative et 
conventionnelle. 

M Exemple de calcul 

Sur la figure 12, calculons l'élasti- 

cité-prix quand on passe du point A 

au point B. La variation du prix 

(APx) est égale à 2-9 =-7; celle 

Figure 12 
Px 

AX=+4 

de la demande est égale à 5 - 1 = 4. 
Les valeurs initiales de Px et X sont 

respectivement 9 et 1. On a donc: 

NE 
Epx = (-) = 1 + ' % APx X 

LR ee 7 
-7 1 

= ()-0,5714.9; 

= 5114; 

La formule de calcul initiale aurait pour résultat une élasticité de -5,14. 

Mais comme nous avons mis un signe “-” devant la formule de calcul, nous 
obtenons une élasticité positive égale à 5,14. Cela ne doit pas faire oublier 

Ua 

© Hachette Livre - La photocopie non autorisée est un délit. 



THÉORIE DE LA DEMANDE 

que FER du pa est bien négatif. Ici, LE pagr Se indique qu'une 

de‘ % du prix de X {entrainé} une de 5,14 % de sa 

Un ca cul analogue, quand on passe du point B au point C, donne : e,, = 2. 

E Inc 

Cette mesure de l'élasticité a l'avantage de la simplicité, mais elle présente 

deux inconvénients. 

- D'une part, sauf cas particulier, l'élasticité varie en chaque point de la 

be de demande: une élasticité calculée entre deux points nous fait donc 

_ D'autre part, le résultat obtenu dépéñd de la base retenue Bôür calcu- 
lerles f es. Si nous calculons le pourcentage de variation quand on 

passe du point À au point B, nous obtenons une élasticité de 5,14. Mais si 

nous procédons au même calcul dans l'autre sens, quand on passe de B à A, 

nous obtenons une élasticité de 0,23 ! En effet, la variation absolue de X et Px 
entre les deux points est la même dans les deux sens, mais pas la variation 

relative (en pourcentage), puisque les valeurs de départ de X et Px sont diffé- 
rentes. Or, il n'existe aucune raison théorique de privilégier l’un ou l'autre 
sens de calcul. Une solution parfois retenue consiste à prendre pour base de 

calcul non pas les valeurs respectives de X et Px en A ou en B, mais la moyenne 

de leurs valeurs en ces deux points. Ce « bricolage » n'a de sens que si l'on ne 

connaît pas plus de quelques points sur la courbe de demande. Quand on dis- 

pose d'une information précise sur la forme de cette courbe, c'est-à-dire 

quand on connaît l'équation de demande décrivant la liaison fonctionnelle 

entre le prix et la quantité, il est préférable de recourir à l'élasticité-point. 

= l'élasticité en un \ point révient à calculer le 
pour un pourcentage de variation tellement petit du 

zéro) que l'on reste aider au même point sur la courbe ce demande. 
On sait que la dérivée de X par rapport à Px mesure précisément l'impact 

sur X d'une variation infiniment petite de Px. Dans notre formule de calcul 
précédente, il suffit donc de remplacer “AX/APx" par “dX/dPx" et nous 
obtenons l'élasticité-point : 

de 
“| 
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Exemple de calcul : 

Notons que dans le cas particulier où la « courbe » de demande est en fait une 
droite, AX/APXx et dX/dY sont équivalents; les formules de calcul de l'élasti- 
cité-arc et de l'élasticité-point sont donc aussi équivalentes. 

Appliquons notre formule à l'équation de demande représentée sur la 
figure 10. 

mOn X = —Px + 12. ù 2 
* > 

La dérivée dX/dPx est simplement le coefficient de la variable Px dans 
l'équation de demande: elle est donc égale à —-1, et ne change pas puisque 
nous nous trouvons sur une droite. Seul varie le rapport Px/X. Ce dernier est 
continüment décroissant le long de la droite de demande, et donc la valeur 
de l'élasticité est aussi décroissante. Si, par exemple, nous calculons €, aux 
trois points E., E, et E, (figure 9), nous trouvons : 

en Ëse Copies: 
2 

Ÿ 

en E, : = D-1.2 505; 

k 

“ aps en.Es der Eee 

Il est également intéressant d'étudier c ent la consommat un bie 
dia « ‘un . Cette étud 
ces biens sont « i », « » ou « complémer : 

+ Si la consommation de deux biens X et Y es , les de 
_prix dé l'un resteront sMEARRES a | : 

e Si X et Y sont « substituables », ! pour satisfaire un 
même besoin (exemples : on peut se nourrir avec des tomates ou des pommes 
de terre; on peut se déplacer en voiture ou en train, etc.). Dans ce so ER 
mentation du prix de Y amène l'individu à substituer X à Y. La c RENÉE QU le prit de V d dans le 

e Si les deux biens sont « complémentaires », la 

(exemples : on ne peut pas utiliser une automobile 
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sans essence, un magnétoscope sans cassettes vidéo, etc.). Dans ce cas, sur le 

marché, l'augmentation du prix de Y tend à réduire la consommation des 

deux biens. La consommation de X#äfié dans le sens inverse du prix d 

On mesure le degré de sensibilité de la “eme d'un bien X aux varia- 

tions du pr d'un autre bien par l'élast é 

de 1e AMOR 8 

La méthode de calcul est la même que pour e,, à ceci près que l’on rem- 

place Px par Py. On a donc, si l'on calcule toujours l'élasticité en un point : 

- Sie, = 0, les deux biens sont indépendants : une variation de Py n'a 

aucun effet sur la consommation de X. 

- Si e, > 0, les deux biens sont substituables : une variation de Py 

entraîne une variation moins que on renrell et dans le même sens de la 

consommation de X. 

- Sie,> 1, on dit qu'il s'agit de « : une variation de Py 

entraîne une variation plus que proportionnelle et 18 le même sens de la 

consommation de X. 

- Sie, < 0, les deux biens sont complémentaires : une variation de Py 

entraîne une variation moins que proportionnelle et en sens inverse de la 

consommation de X. 

— Sie, <—1, on dit qu'il s'agit de « ents étroits » : une variation 

de Py entraîne une variation plus que PRORerO RE 2 en sens inverse de la 

consommation de X. ; % 

Exemple de calcul : 

Reprenons notre équation de demande complète définie plus haut : 

X = 3—Px + 1,5 Py - 0,5 P + 0,2R. 

Calculons l'élasticité croisée au point d'équilibre E,, quand Px = Py = 4, et 

X = 8. La dérivée de X par rapport à Py se lit directement dans l'équation : elle 

est égale au coefficient de la variable Py. Soit : dX/dPy = 1,5. Il suffit de mul- 

tiplier la dérivée ainsi obtenue par le rapport Py/X. On obtient : 

els EsensmeieNo 75 
dPy X 8 
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Les biens X et Y sont donc substituables, mais il ne s'agit pas de substituts 
étroits. 

2. La demande et le revenu 

La fonction de demande 

CONSTRUCTION DE LA COURBE DE DEMANDE 

La construction graphique de la courbe de demande en fonction du revenu 
suit la même méthode que celle adoptée plus haut pour la demande en fonc- 
tion du prix (voir figure 9). 

La différence tient à ce que la pente de la droite budgétaire est constante 
(les prix relatifs ne changent pas); la droite budgétaire se déplace vers le haut 
comme sur la figure 8 (chapitre 2). On obtient différents points d'équilibre. 
Sur un nouveau graphique, on reporte en ordonnées les quantités consom- 
mées aux points d'équilibre et, en abscisses, le revenu correspondant. En joi- 
gnant les points ainsi obtenus, on dessine une courbe qui décrit l'évolution de 
la demande du bien en fonction du revenu de l'individu : il s'agit de la 
« courbe d’Engel », du nom d'un statisticien allemand (1821-1896) qui étudia 
les effets du revenu sur la consommation. 

ki ë 
LL 

LES LOIS D'ENGEL 

Selon que l'effet du revenu sur la consommation est positif ou négatif, fort ou 
moins fort, on obtient différentes courbes de demande. On peut construire 
trois types de courbes d'Engel (sur la figure 13), auxquels on associe souvent 
certaines catégories de biens ou services. 

Les biens « inférieurs » (courbe D.) : l'effet revenu est négatif; l'améliora- 
tion du niveau de vie amène les consommateurs à se détourner de ces biens 

considérés comme « inférieurs » au profit de biens de meilleure qualité (on 
passe du pain noir au pain blanc, de la margarine au beurre, etc.). 

Les biens « normaux » (courbe D) : l'effet revenu est positif et la consom- 

mation augmente aussi vite ou moins vite que le revenu; ainsi, Engel estime 

que, lorsque le niveau de vie s'élève, la part des produits alimentaires dans le 
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budget des ménages baisse et que Figure 13 

celle de l'habillement et du logement 

est constante. 

e Les biens « supérieurs » (courbe D.) : 

l'effet revenu est positif et la consom- 

mation augmente plus vite que le 

revenu: en conséquence, la part de 

ces biens dans la consommation des 

ménages s'accroît avec le revenu; 

Engel classe dans cette catégorie la 

plupart des autres biens (ceux qui ne 

répondent pas aux trois besoins pri- 

maires : alimentation, habillement, 

logement). 

Notons qu'il n'existe pas de raisons théoriques a priori pour qu'un bien soit 

classé dans l’une de ces catégories. Ce classement relève donc des études statis- 

tiques, et se révèle d'ailleurs variable selon les époques et les pays étudiés. 

B. Élasticité de la demande 

e, pour un individu ou un groupe De la 

HEnsRdd du étend ; 

: sde le 

La formule de calcul est établie de façon analogue à celle de l'élasticité- 

prix. Il suffit simplement de remplacer le prix du bien (Px) par le revenu (R). 

On a donc: 

See 
. , le est un , 

le pisnak est un Genet 

40 | 



THÉORIE DE LA DEMANDE 

Exemple de calcul : 

Reprenons notre équation de demande complète définie plus haut : 
X = 3 — Px + 1,5 Py — 0,5 P + 0,2R. 

Rappelons qu'avec Px = Py = 4,P =8 et R = 40, on peut calculer X = 8. 
La dérivée de la consommation par rapport au revenu nous est donnée 

directement par l'équation : il s'agit du coefficient de la variable R qui est égal 
à 0,2. 

Dans ce cas, l'élasticité-revenu est : 

3. L'offre de travail 

CONSTRUCTION DE LA COURBE D'OFFRE INDIVIDUELLE 

U. 

La figure 14, identique à la figure 9, à partir de laquelle nous avons déduit 
la courbe de demande, nous permet aussi de déduire la courbe d'offre de tra- 
vail de l'individu. 1! suffit, en effet, de décider que YŸ représente le temps de 
loisir et X, le revenu. Les courbes d'in- 
différence représentent désormais les Figure 14 
combinaisons (loisir, revenu) qui pro- Y 

curent un même niveau de satisfac- (loisir) 
tion. La droite budgétaire indique les 
possibilités d'échange entre loisir et 
revenu. Le rythme auquel on peut 
échanger du loisir contre du revenu 
(la pente de la droite) dépend évi- 
demment du taux de salaire obtenu 
en échange de chaque heure de loisir 
sacrifiée. Le déplacement du point 
d'équilibre vers la droite correspond 
ici à une élévation du taux de salaire (revenu) 

par les individus r d'un ete | du 
i ifient 1 il, encore : £ 

AÎ 
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horaire. En effet, si le taux de salaire augmente, le revenu maximum que l'in- 

dividu peut retirer du travail s'élève (point extrême sur l'axe des X). Les points 

d'équilibre E., E, et E, nous donnent désormais la demande de loisir (sur l'axe 

des Y), et donc, par différence avec le temps total disponible, l'offre de temps 

de travail de l'individu en fonction du taux de salaire. 

ausse du salaire réel a deux effets. D'une part, elle incite à substituer 

>s de travail salarié au temps de loisir non rémunéré (effet de substi- 

tution). D'autre part, elle élève le pouvoir d'achat attaché à chaque heure de 

travail et permet à l'individu de maintenir son revenu initial en travaillant 

moins, et de prendre ainsi plus de loisir (effet revenu). Ici, l'effet de substitu- 

tion et l'effet revenu jouent en sens inverse : le premier stimule, tandis que le 

second freine l'offre de travail. 

Sur la figure 14, quand on passe Figure 15 

de E, à E,, l'effet de substitution 

l'emporte et la demande de loisir 
Re + : 

diminue (l'offre de travail augmen- 
te). Mais de E, à E.,, c'est au contrai- 
re l'effet revenu qui domine : la 
demande de loisir augmente (l'offre 

de travail régresse). 

À partir du graphique 14, on 
obtiendrait donc une offre de tra- 
vail croissante en fonction du salaire 
(w/p) jusqu'à un certain point (le 

point w*/p sur la figure 15) et 

décroissante ensuite. 0 Temps de travail 

L'OFFRE TOTALE DE TRAVAIL SUR LE MARCHÉ 

L'expérience montre que l'effet revenu sur l'offre de travail n'est vraiment 

sensible que pour des niveaux de salaires élevés. Quand on raisonne pour l'en- 

semble de l'offre de travail sur le marché (et donc pour un niveau moyen des 
salaires), il est donc raisonnable de penser que l'effet de substitution domine, 

c'est-à-dire que l'offre de travail augmente quand le salaire réel s'élève. Aussi 

42 | 



THÉORIE DE LA DEMANDE 

l'analyse économique ne retient-elle, comme hypothèse de travail, que la par- 
tie croissante de la courbe d'offre (jusqu'au point w*/p sur la figure 15). 

4. Notions sur la nouvelle théorie 

du consommateur 

L'origine de cette nouvelle théorie est largement attachée à des travaux 
menés dans les années 1960 par l'économiste américain G. S. Becker. Elle ne 
rejette pas « l'ancienne » théorie, mais élargit considérablement son champ 
d'application. 

A. Les limites de la théorie traditionnelle 

LA STAB!LITÉ DES PRÉFÉRENCES REMISE EN QUESTION 

La théorie traditionnelle du consommateur explique l'évolution de la 
demande par les variations des prix ou du revenu. 

Les goûts et les préférences des consommateurs sont considérés comme 
des données exogènes, stables, et n'entrent jamais en compte dans l'explica- 
tion des comportements. En effet, d’un point de vue scientifique, on ne peut 

expliquer un comportement par une hypothèse sur les goûts ou les préfé- 
rences de l'individu, parce qu'il serait impossible de soumettre une telle hypo- 
thèse à l'épreuve des faits. 

Cependant, on a pu critiquer la microéconomie traditionnelle pour son 
incapacité à rendre compte de phénomènes difficilement explicables par les 

seules variations des prix ou du revenu. Cette incapacité ouvre la voie à des 
explications « psychologiques » faisant appel à des conjectures invérifiables 

sur les goûts et les préférences individuelles. Le développement d'une nou- 
velle théorie du consommateur vise en partie à éviter cet écueil. Nous allons 

montrer comment elle y parvient, après avoir évoqué quelques critiques 
adressées à la théorie traditionnelle. 

L'ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 

Si les préférences sont stables, comment interpréter la transformation rapide 
des modes de consommation au x< siècle ? L'élévation du revenu peut expli- 
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quer l'augmentation du volume de la consommation, mais pas l'évolution de 

sa structure. À la limite, les prix relatifs pourraient expliquer la répartition du 

budget entre les biens et services existants, mais pas l'apparition incessante de 
nouveaux biens et services qui viennent satisfaire ce que le langage courant 

désigne comme des besoins nouveaux. Le besoin de télévisions, de magnéto- 

scopes, de disques compacts, de skate-boards, etc., n'existait pas avant que 

des industriels à la recherche de nouveaux profits ne mettent au point ces 

produits et ne parviennent à convaincre les consommateurs de leur utilité, 

notamment à travers la publicité. Tous les discours sur les effets de la publi- 

cité, soi-disant capable de créer des « faux besoins », reflètent l'incapacité de 
la théorie économique traditionnelle à expliquer certaines des caractéris- 

tiques majeures des sociétés de consommation. 

LES CHOIX NON MARCHANDS 

Par ailleurs, si l'individu ne tient compte que du revenu et des prix, comment 
expliquer les choix qui débordent largement de la sphère des décisions mar- 

chandes ? Par exemple, qu'est-ce qui détermine le nombre d'enfants qu'un 

ménage décide de mettre au monde ? Pourquoi les taux de natalité baissent- 
ils sensiblement quand le niveau de vie s'élève ? 

Certains croient pouvoir déduire de ces observations un développement 
du « matérialisme », voire de « l'égoïsme » des individus, qui « préféreraient » 

désormais les satisfactions issues de la consommation et des loisirs à celles de 
la vie familiale. Face à ce type de phénomène, peut-on vraiment, comme le 

fait l'analyse économique, soutenir que les préférences des individus ne chan- 

gent pas ? La nouvelle théorie du consommateur répond « oui » en comblant 
les lacunes de la microéconomie traditionnelle. 

B. La nouvelle théorie du consommateur 

DISTINCTION ENTRE BIENS ET BESOINS 

La théorie traditionnelle confond les biens et services et les besoins qu'ils 
doivent satisfaire. Quand on écrit une fonction d'utilité sous la forme : 

U = U(X, Y, Z, ...), on suppose que l'individu cherche à satisfaire « un besoin 

de X », « un besoin de Y », etc. Autrement dit, le consommateur a un besoin 

de tomates, un besoin de voiture, un besoin de journaux... 

La nouvelle théorie conteste cette hypothèse en soulignant que l'individu 

n'a pas besoin de tomates mais qu'il a besoin de se nourrir; il n'a pas besoin 
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de voiture mais a besoin de se déplacer (ou de montrer ostensiblement sa 
prospérité !); il n'a pas besoin de journaux mais d'information, etc. 

Dès lors, l'hypothèse de stabilité des préférences redevient compatible 
avec un changement dans le mode de consommation. En effet, un même 
besoin stabie peut être satisfait par des biens différents, utilisés seuls ou com- 
binés entre eux. La fonction d'utilité s'écrit désormais : 

U = U (alimentation, déplacement, information, réputation, etc.). 
Ainsi, les arguments entre parenthèses ne sont plus des biens mais des 

satisfactions que l'individu cherche à produire en combinant les différents 
biens et services entre eux. Pour chacune de ses satisfactions (S), il existe une 
fonction de production du type S = S (X, Y, z, …), Où X, Y et Z représentent les 
biens et services. Les biens ne sont plus l'objet du désir; il ne sont que les fac- 
teurs de production, évolutifs et interchangeables selon l'évolution des coûts 
ou des techniques, contribuant à satisfaire les « véritables » besoins qui se 
trouvent dans la fonction d'utilité. Cette dernière peut rester parfaitement 
Stable même si les techniques de production des satisfaction adoptées par les 
individus, et donc les modes de consommation, évoluent rapidement. 

INTÉGRATION DU COÛT DU TEMPS 

La théorie traditionnelle néglige un aspect essentiel dans l'utilisation des dif- 
férents biens et services : la consommation plus ou moins importante de 
temps. Or le temps est une ressource rare, au même titre que les biens. Son 
utilisation a un coût d'opportunité : l'ensemble des satisfactions que l'on 
pourrait obtenir en faisant un autre usage de son temps. 

La nouvelle théorie ébauchée ci-dessus permet d'intégrer le coût du 
temps dans l'analyse, en introduisant le temps comme l'un des facteurs de 
production des satisfactions : S = S(X, Y, Z, …, temps). 

On peut, dès lors, comprendre des phénomènes que la théorie tradition- 
nelle ne pouvait expliquer en l'absence d'hypothèse supplémentaire sur les 
goûts ou les préférences. On peut, par exemple, expliquer la baisse de la nata- 
lité dans les pays riches, tout en supposant que les individus aiment autant les 
enfants que par le passé. En effet, dans ces pays, l'élévation rapide des salaires 
réels depuis les années 1950 entraîne une augmentation considérable du coût 
du temps. Chaque heure consacrée aux activités domestiques a un coût d'op- 
portunité bien supérieur à celui qu'elle avait dans le passé, parce que, sur le 
marché du travail, cette heure permettrait de gagner un salaire qui a forte- 
ment progressé. Simultanément, « le prix réel » des biens (c'est-à-dire le coût 
en heures de travail) ne cesse de décroître en raison des progrès techniques et 
de la production en grande série. 
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Dans un contexte où le prix du temps s'élève tandis celui des biens diminue, 

des individus rationnels vont chercher à satisfaire les mêmes besoins, que l'on 

peut supposer constants, en adoptant des méthodes qui économisent le 

temps et utilisent de plus en plus de biens et services marchands. Ainsi, on 

peut faire l'hypothèse que les ménages ont moins d'enfants parce qu'il s'agit 

d'une source de satisfaction particulièrement «vorace » en temps. En 

revanche, ils dépensent beaucoup plus d'argent pour leurs enfants, en vête- 

ments, loisirs, éducation, santé, etc. La supposition, impossible à vérifier ou à 

infirmer, d'un amour moins marqué pour les enfants n'est donc pas nécessaire 

pour comprendre la baisse de la natalité. L'amour (ou la préférence pour les 

enfants) n'aurait pas changé; mais les façons de le manifester se seraient 

adaptées à l'évolution du prix relatif des biens et du temps. 

INTÉGRATION DU CAPITAL HUMAIN 

On peut aussi intégrer, dans la fonction de production des satisfactions, le 

capital humain de l'individu, c'est-à-dire l'ensemble des expériences, connais- 

sances, qualifications qu'il a acquises depuis sa naissance et qui le rendent 

plus ou moins capable de produire des satisfactions avec un ensemble donné 

de biens et services. Un individu que ses parents ont inscrit très jeune à un 

cours de piano éprouvera probablement plus de satisfaction à jouer du piano 

au'un individu qui n'aurait jamais étudié cet instrument; pour comprendre 

cela, il n'est ni nécessaire ni utile de supposer que l’un « aime » plus le piano 

que l'autre. Des individus peuvent très bien éprouver le même besoin de 

détente, ou de création, ou d'émotion, mais le satisfaire chacun par des acti- 

vités très différentes parce qu'ils n'ont pas la même capacité de produire des 

satisfactions dans une activité donnée : ce ne sont pas leurs goûts qui diffè- 

rent, mais leur capital humain. | 
Il importe de bien comprendre la démarche de cette nouvelle approche : 

il ne s’agit nullement d'affirmer que les goûts, la personnalité, l'amour, etc. 

sont sans importance dans les comportements humains; l'économiste 

n'adopte pas une position philosophique sur cette question, mais une posi- 

tion méthodologique. Quelle que soit l'importance réelle des goûts et des 
préférences, ceux-ci ne peuvent fournir que des explications impossibles à 

réfuter, par conséquent non scientifiques; on doit donc définir une méthode 

qui permette de raisonner comme si les goûts et les préférences étaient 
stables et sans incidence sur les changements de comportement. Cette 
méthode n'est pas justifiée parce qu'elle est exacte ou réaliste ; elle l'est tant 
qu'elle permet d'émettre des hypothèses réfutables qui autorisent une prévi- 
sion efficace des comportements. 
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Introduction 
à la théorie de l’offre 

BERSERS 

L'entreprise est une institution qui rassemble plusieurs facteurs de production 
en vue de produire des biens ou des services. Pourquoi existe-t-elle ? Parce 
que la production en équipe permet une meilleure division du travail, qui 
accroît la productivité. Mais l'efficacité d’une équipe de travailleurs indépen- 
dants est sérieusement limitée en raison des coûts de négociation et de la dif- 
ficulté à contrôler l'efficacité du travail de chaque membre de l'équipe : en 
remplaçant la relation contractuelle entre les travailleurs par une relation 
d'autorité entre un employeur et des salariés, l'entreprise réduit sensiblement 
ces coûts et ces difficultés. 

Dans la firme capitaliste, l'entrepreneur est rémunéré par le revenu rési- 
duel de l'entreprise (c'est-à-dire le profit) : le chef d'entreprise est ainsi incité 
à optimiser l'emploi des facteurs de production. L'analyse microéconomique 
retient donc comme objectif du producteur rationnel la maximisation du pro- 
fit. Bien qu'il existe sans doute d'autres motivations chez les entrepreneurs, 
cette hypothèse reste très largement justifiée sur le plan méthodologique. 

1. La nature et les objectifs de l’entreprise 

Qu'est-ce que l'entreprise ? 

En termes très généraux, on peut dire de l'entreprise (la « firme » dans la ter- 

minologie anglo-saxonne) qu'elle est une institution qui rassemble et com- 
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bine entre eux un certain nombre de facteurs de production en vue de pro- 

duire des biens ou des services. Hormis le cas particulier de l'entrepreneur 

individuel, la firme moderne a aussi cette particularité qu'elle substitue à une 

relation d'échange ou de contrat libre entre des producteurs indépendants 

une relation d'autorité entre l'entrepreneur et les autres agents contribuant à 

la production. 

L'existence même de cette institution soulève deux questions : 

1) Pourquoi est-il nécessaire de rassembler des facteurs de production 

dans une unité de production commune à plusieurs individus ? 

2) Pourquoi ce regroupement des facteurs suppose-t-il le plus souvent la 

création d'une entreprise ? 

LA NÉCESSITÉ DU TRAVAIL EN ÉQUIPE 

Pourquoi faut-il rassembler et combiner les facteurs de production ? Parce 

que cela permet une meilleure « division du travail ». La division du travail 
signifie que chaque individu, au lieu d'accomplir toutes les tâches nécessaires 

à la satisfaction de ses besoins, se spécialise dans les activités pour lesquelles il 
est le plus compétent, et obtient par l'échange les biens et services qu'il ne 

produit pas lui-même. 
La première étape de cette division du travail est une division des métiers 

ou des produits (boulanger, cordonnier, tisserand, soldat, etc.). Mais, à partir 
d'un certain volume de production et en raison du progrès technique, bon 
nombre de productions appellent une division des tâches : pour un seul et 

même produit, chaque travailleur est spécialisé dans une tâche particulière 

pour laquelle il a été formé ou entraîné, et cela améliore la productivité glo- 

bale du travail. Par ailleurs, certains équipements exigent plusieurs personnes 
pour être mis en œuvre, ou bien ne constituent un investissement rentable 
qu'à partir d'un volume de production qui dépasse les capacités d'un tra- 
vailleur isolé. Autrement dit, le fait de rassembler une équipe de travailleurs 
avec des équipements adaptés et de coordonner leur travail amène une pro- 
ductivité supérieure à celle qui serait obtenue si chaque individu travaillait 
isolément. L'utilité de la spécialisation et de la combinaison des facteurs de 

production ne fait donc guère de doute. 
Mais pourquoi prend-elle si souvent la forme particulière de l'entreprise ? 

POURQUOI L'ENTREPRISE ? 

En effet, on peut imaginer, et il arrive en réalité, que des travailleurs indépen- 

dants s'organisent pour mettre en commun leurs moyens et leur force de tra- 
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vail, et tirer ainsi bénéfice d'une division efficace du travail sans renoncer à 
leur indépendance. Mais cette solution constitue rarement un moyen efficace 
d'assurer le travail en équipe, en raison des coûts de négociation et de 
contrôle de l'efficacité associés à ce type d'organisation. 

EH Les coûts de négociation 

L'équipe de travailleurs libres et indépendants ne peut fonctionner que si les 

droits et obligations de chacun sont définis par un contrat passé avec l’en- 

semble des autres travailleurs; chaque membre de l’équipe doit s'assurer en 

effet qu'il est bien d'accord avec tous les autres membres sur la nature exacte 

de sa et de leur contribution et sur le partage des rémunérations. 
Ainsi, avec une équipe de 50 personnes, si chacun doit s'entendre avec les 

49 autres, il faudra conclure 1 225 accords, là ou une entreprise se contente- 

rait de 50 contrats de travail. Il faudra en outre recommencer la négociation à 

chaque décision qui n'était pas prévue au contrat initial : achat d’une nou- 

velle machine, recrutement d'un nouveau membre, modification d'un prix, 

etc. Le partage des pertes ou des bénéfices est l'occasion incessante de 
conflits, de rupture des contrats, de renégociation, etc. Dès que l’on dépasse 
un nombre restreint d'associés, les coûts de négociation rendent donc impro- 

bable la conclusion et la stabilité de contrats multilatéraux entre travailleurs 
indépendants. Un entrepreneur seul investi du pouvoir de décision sera sou- 

vent plus efficace : le nombre des négociations est limité et l'on évite l'éven- 
tuel blocage des décisions. 

E Le contrôle de l'efficacité 

Par ailleurs, la division du travail en tâches contribuant partiellement à la réa- 

lisation du produit final rend souvent impossible une évaluation objective, 
incontestable et précise de la part du produit global qui est imputable à 

chaque membre de l'équipe. 
Dans ce cas, les efforts particuliers d'un individu pour améliorer sa pro- 

ductivité passent inaperçus dans le résultat global de l'équipe, et n'ont pas 
d'incidence sur la part qui lui revient dans le partage des revenus; l'absence 
d'effort n'est pas davantage repérée ni sanctionnée. En conséquence, tout le 
monde a intérêt à « tirer au flanc » et à laisser les autres travailler, et les gains 

attendus de la division du travail risquent de s'évanouir. 
Chaque membre préférerait bien entendu que l’équipe soit plus perfor- 

mante; il serait donc disposé à travailler lui-même plus efficacement, mais à 
condition d'être assuré que les autres en font autant; or, si chacun passe son 

temps à contrôler le travail des autres, plus personne ne travaille ! 1| est donc 

rationnel de spécialiser l'un des membres de l'équipe dans cette activité de 
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contrôle. Il est également nécessaire que ce chef d'entreprise soit investi du 

pouvoir de sanctionner les travailleurs les moins zélés. 

POURQUOI L'ENTREPRISE CAPITALISTE ? 

Nous avons montré juqu'ici l'intérêt économique qu'il y a à organiser les tra- 

vailleurs individuels en équipes placées sous l'autorité d'un chef chargé de 
coordonner et de contrôler le travail de l'équipe. La nature du « chef » 

d'équipe détermine, de façon très sommaire mais néanmoins significative, dif- 

férents types d'entreprises. |! peut s'agir d'un membre de l'équipe désigné 

librement par les autres (entreprise « autogérée »), d'un directeur nommé par 

une autorité politique extérieure à l'équipe (entreprise « publique » ou admi- 

nistration), d'un patron propriétaire des moyens de production (entreprise 
« capitaliste »). 

L'analyse microéconomique traditionnelle, développée dans le cadre des 
économies de marché, se concentre plus particulièrement sur le comporte- 

ment de l'entreprise capitaliste, dans la mesure où celle-ci apparaît comme 

l'aboutissement logique du travail en équipe dans un système économique 
qui laisse libre cours aux initiatives individuelles. 

En effet, la seule nomination d'un chef d'équipe ne garantit pas l'effica- 

cité du contrôle effectué par celui-ci. En fait, s'il n'est qu'un membre de 

l'équipe parmi d'autres, désigné par elle et spécialisé dans une tâche de 

contrôle, le problème essentiel demeure. Ce chef aura, comme chaque 

membre de l'équipe, une rémunération indépendante de la qualité de son 

travail, d’ailleurs impossible à évaluer de façon objective. Il sera par ailleurs 

l'objet de tentatives de corruption de la part des travailleurs qu'il est chargé 

de contrôler : en effet, il peut être plus efficace pour les travailleurs d'entre- 

tenir de bons rapports avec « le chef » que d'améliorer effectivement la qua- 
lité de leur travail. 

Le chef d'entreprise ne peut mener à bien sa mission de contrôle que s’il 
est, d'une part, indépendant des travailleurs et donc à l'abri de leurs pressions 
et, d'autre part, incité à maximiser les résultats de l'équipe. C'est le cas de 
l'entrepreneur capitaliste qui est titulaire du « revenu résiduel » ou « profit », 
c'est-à-dire de ce qui reste à l'entreprise quand on a assuré toutes les charges 
et rémunéré tous les facteurs de production; de ce fait, il est incité à tirer le 
meilleur parti possible du travail et des autres facteurs et donc à assurer un 
contrôle et une coordination efficaces de l'équipe. 

On devine ainsi que la recherche du profit par l'entrepreneur occupe une 
place essentielle dans l'analyse microéconomique de l'entreprise. 
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B. Les objectifs de l'entreprise 

LE PROFIT ET LES AUTRES OBJECTIFS 

Rappelons que l'hypothèse fondamentale de toute l'analyse microécono- 
mique est celle de la rationalité. Les individus, qu'ils agissent en tant que 
consommateurs ou en tant que producteurs, recherchent donc le maximum 

de satisfation ou d'utilité. Pour disposer d'un objectif un peu plus opération- 

nel en vue d'expliquer le comportement des entreprises, il faut donc préciser 

quelles sont les sources de satisfaction du producteur (le contenu de la fonc- 

tion d'utilité). 

La théorie microéconomique élémentaire fait en la matière une hypo- 

thèse très simple : la source de satisfaction unique du producteur est le profit, 

et l'objectif de l’entreprise est donc la maximisation du profit. Précisons que le 
concept économique de profit est différent du concept comptable de béné- 

fice. Le bénéfice comptable d'une entreprise sert en partie à rémunérer le tra- 

vail des entrepreneurs et les capitaux qu'ils ont investis dans l'entreprise. Or, 

pour l'analyse économique, le travail et les capitaux des propriétaires de la 

firme sont des facteurs de production comme les autres; leur rémunération 

est donc un coût et non un profit ; le profit correspond au revenu résiduel de 

l'entreprise : ce qui reste quand elle a payé tous les facteurs de production, y 

compris la rémunération normale du temps que les propriétaires consacrent à 

la gestion et l'administration, et celle des capitaux qu'ils ont investis. 

Bien entendu, les critiques ne manquent pas au sujet de l'irréalisme de 

l'hypothèse de maximisation du profit. Il paraît en effet raisonnable de penser 

que les producteurs connaissent et recherchent d'autres satisfactions à travers 

leur activité : le prestige, la reconnaissance du public, la qualité des relations 

avec leur personnel, le pouvoir, etc. Pour atteindre ces autres objectifs fonda- 

mentaux, ils peuvent mettre en œuvre des moyens parfois contradictoires 

avec la maximisation du profit : accroître toujours plus la taille de l'entreprise, 

améliorer les salaires, engager des dépenses de prestige ou de communication 

importantes, etc. 

La plupart des économistes sont disposés à reconnaître l'existence 

d'autres objectifs, mais, comme nous le verrons plus loin, cela ne conduit pas 

à remettre en cause l'hypothèse élémentaire de la maximisation du profit. 

LA SÉPARATION PROPRIÉTÉ-GESTION 

Une autre objection s'est développée avec l'apparition des grandes firmes de 

type « managérial », c'est-à-dire où la direction effective, au jour le jour, est 
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assurée par des managers salariés de l’entreprise et non plus directement par 
les propriétaires de celle-ci. Le profit est l'objectif de ceux qui sont titulaires 
du revenu résiduel : les capitalistes. Mais pourquoi en iraït-il de même pour 
des salariés ? Les managers peuvent être incités à user de leur pouvoir de déci- 
sion pour atteindre leur objectifs propres : prestige personnel, puissance, solu- 
tions de facilité, paix sociale dans l'entreprise, beaux bureaux, jolies secré- 
taires, etc. La poursuite de ces fins personnelles peut engendrer des coûts qui 
réduisent les profits des propriétaires. 

Bien entendu, l'autonomie des managers n'est pas sans limite; en der- 
nière analyse, leur marge de manœuvre dépend de l'intensité du contrôle 
effectué par les propriétaires. Mais ce contrôle peut être particulièrement 
coûteux pour de grandes entreprises aux activités variées et dont le capital est 
dispersé entre un grand nombre de propriétaires. Un petit actionnaire est en 
effet peu incité à contrôler efficacement la gestion du manager parce que : 

— le contrôle est coûteux, 
— lui-même a peu de poids dans les décisions de l'assemblée générale des 

actionnaires et devra engager un processus de négociation coûteux pour 
réunir une majorité partageant son diagnostic sur la gestion de l'entreprise, 

— l'impact d'une meilleure gestion de l'entreprise sur ses bénéfices per- 
sonnels est d'autant plus faible que sa part dans le capital est faible, 

— au total, donc, la rentabilité d'un contrôle efficace de la gestion des 
dirigeants peut ne pas compenser le coût élevé qu'il implique. 

Le développement de grandes entreprises au capital dispersé entre un 
grand nombre de petits actionnaires, ou entre des actionnaires divisés inca- 
pables de s'entendre durablement sur les objectifs de l'entreprise, pourrait 
donc étendre la marge de manœuvre des dirigeants salariés et remettre en 
cause, au moins partiellement, l'hypothèse de maximisation du profit. 

Toutefois, cette hypothèse reste largement acceptable, non seulement 
dans le cadre élémentaire qui est celui de cet ouvrage, mais aussi dans la plu- 
part des modèles économiques. 

LA JUSTIFICATION DE L'HYPOTHÈSE DE MAXIMISATION DU PROFIT 

Aux différentes critiques évoquées ci-dessus, on peut opposer trois réponses qui justifient largement le recours à cette hypothèse : 
— le profit est une condition préalable à la poursuite d’autres objectifs; 
— les managers salariés sont contrôlés par la Bourse; 
— le réalisme de l'hypothèse importe moins que sa performance dans l'ex- plication du comportement des entreprises. 
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E Le profit : condition préalable à la poursuite d’autres objectifs 

La plupart des autres objectifs envisageables de l'entrepreneur (prestige, 

reconnaissance du public, qualité des relations avec le personnel, pouvoir, 

etc.) seront facilités si l'entreprise réalise des profits importants. En revanche, 

à long terme, si l'entreprise ne fait pas de profit, elle est condamnée à dispa- 

raître et aucun autre objectif ne peut plus être poursuivi. Cette première 

réponse amènerait donc à admettre que la poursuite d’autres objectifs sup- 

pose toujours, à titre d'objectif intermédiaire, la recherche d'un profit mini- 
mum mais sans doute pas du profit maximum. 

Mais, si l'entreprise est en situation de concurrence, cette dernière 

nuance perd de sa pertinence. La concurrence pousse en effet les entrepre- 

neurs qui ont d'autres priorités à rechercher malgré eux le maximum de pro- 

“fit. Sur le marché, les entreprises qui cherchent le maximum de profit auront 

la productivité la plus forte, les coûts les plus faibles, un accès plus facile aux 

financements externes; elles pourront pratiquer des prix plus bas que les 

entreprises ne donnant pas la priorité à la profitabilité et attirer vers leur pro- 

duit une part croissante de la clientèle; à long terme, seules survivront les 

entreprises qui ont donné la priorité à la recherche du profit. 

Æ Le contrôle des dirigeants salariés par la Bourse 

Tout d’abord, notons que la divergence d'intérêt entre propriétaires motivés 

par le profit et managers salariés est en partie réduite par un intéressement 

financier des dirigeants aux résultats de l'entreprise. Par ailleurs, ce problème 

ne se pose sérieusement que dans les très grandes entreprises dont le capital 

est dispersé entre les mains d'un grand nombre d'actionnaires. Or, ce type 

d'entreprise est le plus souvent coté en Bourse, c'est-à-dire sur le marché d'oc- 

casion des actions et obligations. 

La cotation en Bourse reflète au jour le jour la façon dont les investisseurs 

jugent la performance de l'entreprise : si l'entreprise réalise des profits élevés, 
son action sera très demandée sur le marché et la cote montera; inversement, 

si les résultats sont médiocres, le cours de l'action baissera ; à long terme, l'ex- 

périence indique que la corrélation entre cours en Bourse et profits est réelle. 

Cela a deux conséquences qui atténuent la divergence d'intérêt entre pro- 

priétaires et gestionnaires : 

1°) La cotation en Bourse réduit le coût de contrôle de la gestion pour les 

petits actionnaires : la simple lecture du journal les informe sur la façon dont 
le marché - c'est-à-dire notamment les analystes financiers professionnels qui 

gèrent d'importants portefeuilles de valeurs mobilières - évalue la perfor- 

mance des dirigeants de l'entreprise. 
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2°) Le risque d'OPA : les dirigeants qui laissent les profits diminuer pro- 
voquent à terme une baisse du cours de l'action en Bourse et accentuent ainsi 
le risque d'une prise de contrôle de l'entreprise par de nouveaux proprié- 
taires. En effet, le cours de l’action étant à la baisse, des investisseurs estimant 
que ce recul reflète une mauvaise gestion seront incités à racheter à bas prix 
un nombre d'actions suffisant pour prendre le contrôle de l'entreprise, et à 
changer ensuite l'équipe dirigeante pour redresser les profits. 

Ainsi, par l'intermédiaire de la Bourse, les dirigeants de l'entreprise sont 
sous l'étroite et peu coûteuse surveillance de leurs actionnaires et d'éventuels 
acquéreurs. La maximisation du profit, qui maintiendra le cours de l’action à 
un niveau élevé, rassurera les actionnaires, et dissuadera les tentatives de 
prise de contrôle ; elle apparaît ainsi pour le dirigeant salarié comme l’un des 
moyens d'obtenir et de conserver une plus grande liberté d'action. L'intérêt 
des actionnaires et des managers est donc largement convergent. 

H Le réalisme de l'hypothèse importe moins que son pouvoir 
explicatif 

Bien entendu, les arguments qui précèdent restent très généraux, et l'hypo- 
thèse de maximisation du profit ne suffirait pas à rendre compte très précisé- 
ment du fonctionnement interne d'une grande entreprise. Mais il s'agit de 
savoir ce que l'on attend au juste de cette hypothèse. 

Une hypothèse scientifique ne se juge pas seulement à son degré de réa- 
lisme. Toute hypothèse théorique est par définition abstraite: on l’évalue par 
le réalisme des conclusions pratiques auxquelles elle conduit. 

Or, la plupart des résultats admis et vérifiés de l'analyse économique s'ap- 
puient sur une vision extrêmement simple du producteur comme un agent 
cherchant à maximiser le profit. Cette hypothèse est retenue dans la plupart 
des modèles tout simplement parce qu'elle est performante, c'est-à-dire 
qu'elle permet ie plus souvent de prévoir correctement comment réagiront les 
entreprises face à des situations aussi diverses qu'une baisse de la TVA, une 
augmentation du SMIC, une réduction de la demande, un droit de douane, 
un choc pétrolier, etc. 

Ainsi, non seulement l'hypothèse de maximisation du profit n'est pas tou- 
jours aussi simpliste et irréaliste qu'elle peut le paraître à première vue, mais 
surtout elle permet une prévision satisfaisante du comportement effectif des 
entreprises et constitue, à ce titre, un outil usuel et parfaitement justifié de 
l'analyse microéconomique. 
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2. L'offre de l’entreprise 

Nous nous contentons ici d'introduire au problème de l'offre, en mettant en 

évidence ses éléments déterminants dont l'analyse sera développée dans les 

chapitres suivants. 

Le concept d'offre 

L'offre d'une entreprise est la quantité de biens ou services qu'elle èst dispo- 

sée à produire et à vendre sur le marché. Un producteur rationnel offre une 

quantité de produits qui lui assure le profit maximum ; l'offre dépend donc 
de l’ensemble des paramètres qui affectent l'évolution du profit quand la 

quantité produite varie. 
L'analyse de la décision d'offre est plus complexe que celle de la décision 

de demande examinée dans les chapitres précédents. En effet, pour le deman- 

deur d'un bien, il s'agit simplement de choisir entre acheter ou ne pas acheter 

le bien. Mais, pour le producteur qui offre un bien sur le marché, il ne s'agit 

pas seulement d'accepter ou de refuser la vente à un certain prix car, pour 

offrir un bien, il faut d'abord le produire en.utilisant du travail, du capital et 

des matières premières. La décision d'offre implique donc, pour le producteur, 

plusieurs choix simultanés : 
1°) le choix du volume de production qui maximise le profit ; 

2°) le choix des techniques de production ; 

3°) le choix du volume optimal des facteurs de production (travail et 

capital). 

Pour développer une théorie de l'offre, nous aurons donc besoin d'une 

théorie de la production et du choix des facteurs de production (qui seront 

développées au chapitre 4). 

Pour engendrer un profit, les biens offerts ne doivent pas seulement être 

produits, ils doivent aussi être vendus. Mais, à proprement parler, le produc- 

teur ne choisit pas de vendre sa production; sa décision d'offre porte sur la 

production; il choisit une quantité qui maximise son profit et qui correspond 

à une demande anticipée par lui sur le marché considéré. C'est l'état de la 

demande effective (constatée) qui va déterminer la production finalement 

vendue. 

Éventuellement, les choix du producteur peuvent engendrer une offre 

excédentaire, c'est-à-dire un écart entre son offre et la demande effective 

pour son produit. L'analyse microéconomique élémentaire néglige cet éven- 
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tuel problème de débouchés — qui sera, en revanche, au cœur du débat 
macroéconomique. 

Ici, quand nous parlons d'offre, il s'agit d'une offre conditionnelle, ou 
encore « notionnelle » (expression proposée par R. Clower en 1965) : nous 
désignons la quantité optimale que le producteur souhaïterait offrir, à un cer- 
tain prix et dans le cas où il y aurait une demande suffisante pour absorber 
cette quantité. 

Les facteurs déterminants de l'offre 

L'offre optimale est celle qui maximise le profit. Or le profit est égal à la dif- 
férence entre les recettes et les coûts. En conséquence, l'offre dépend des prix 
de vente (qui déterminent les recettes) et des coûts de production. 

LA RELATION OFFRE-PRIX DE VENTE 

L'évolution des recettes dépend du prix de vente du bien offert. Il nous faut ici 
distinguer deux cas de figure, selon que le prix de vente est une donnée 
Constante ou une variable de décision pour l’entreprise. 
Si l’entreprise est un monopole à l'abri de toute concurrence (seul produc- 
teur présent sur son marché), elle dispose d'une marge de manœuvre réelle 
dans la fixation de son prix de vente. Dans ce cas, le prix est moins un facteur 
explicatif de l'offre qu'un élément de la décision d'offre elle-même : le mono- 
pole met à la disposition du marché (offre) une combinaison quantité-prix de 
vente qui maximise son profit (cf. chapitre 5, section 2). 
Si en revanche l’entreprise est soumise à une forte concurrence, elle 
ne peut fixer Un prix différent de celui qui est pratiqué par ses concurrents. 
Dans ce cas, le prix de vente est une donnée déterminée, nous le verrons, par 
l'équilibre entre l'offre totale et la demande totale sur ce marché. L'entreprise 
concurrentielle choisit seulement la quantité qui maximise sor. profit; cette 
quantité est une fonction croissante du prix : toutes choses étant égales par 
ailleurs, quand le prix de marché s'élève, la production devient plus profitable 
et il est rationnel d'augmenter l'offre (ce résultat sera démontré au cha- 
pitre 5, section 1). 

On peut mesurer l'intensité de la relation offre-prix par l'élasticité : 
L'élasticité-prix de l'offre d’un bien est égale au rapport entre le, 
Pourcentage de variation de la quantité offerte et le Pourcen- 
tage de variation du prix. 
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On peut illustrer la relation entre quantité offerte et prix par une courbe 
d'offre. Sur la figure 16, nous représentons trois types d'offre : une offre 
« normale », croissante et élastique par rapport au prix (figure 16-b), enca- 
drée par deux cas extrêmes : offre rigide (insensible au prix, figure 16-a), offre 

parfaitement élastique (élasticité-prix = +, figure 16-c). 
(NB. : Toutes les observations purement:techniques ou mathématiques 

effectuées à propos de l'élasticité de la demande peuvent s'appliquer à l'élas- 

ticité de l'offre. Cf. chapitre 3). 

Figure 16-a Figure 16-b Figure 16-c 

Prix Prix Prix 

0 Qté offerte 0 Qté offerte 0 Qté offerte 

L'OFFRE DÉPEND DES COÛTS DE PRODUCTION 

L'idée selon laquelle la quantité offerte d’un bien augmente avec son prix de 

vente paraît intuitivement raisonnable. Pourtant, il-n'en va pas nécessaire- 

ment ainsi. La courbe d'offre est croissante sous certaines conditions qui tien- 

nent à l’évolution des coûts de production. Nous verrons au chapitre 5 qu'en 

règle générale, une hausse de la production élève les coûts unitaires de pro- 
duction. Dans ces conditions, un développement de la production n'est 

rationnel que si le prix de vente augmente assez pour au moins compenser la 

hausse des coûts et maintenir le profit. 

Quand on se déplace de gauche à droite le long de la courbe d'offre 16-b, 

on lit la hausse de prix que le producteur maximisant son profit exige pour 

compenser la hausse des coûts. Plus cette dernière est rapide, plus la hausse 

de prix exigée par l’entreprise est forte, plus la courbe d'offre se rapproche de 

la verticale: à la limite, la hausse des coûts peut atteindre un rythme tel 

qu'aucune hausse des prix (non infinie) ne peut inciter l'entreprise à relever sa 

production; la courbe d'offre est alors verticale (figure 16-a) : la production 

offerte est rigide par rapport au prix. 
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En sens inverse, plus le rythme de progression des coûts de production est 
faible, plus la hausse de prix exigée par l'entreprise pour développer sa pro- 
duction est faible, plus la courbe d'offre se rapproche de l'horizontale: à /a 
limite, si les coûts de production sont constants, l'entreprise améliore son pro- 
fit en produisant davantage à un prix inchangé, elle est donc disposée à aug- 
menter indéfiniment sa production sans exiger une hausse du prix de vente : 
la courbe d'offre est horizontale (figure 16-c). 

L'évolution des coûts de production joue donc un rôle essentiel dans la 
détermination de l'offre. C'est à leur étude que sera principalement consacré 
le chapitre suivant. 
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RES | 

Pour maximiser le profit, le producteur doit minimiser les coûts de production, 

et donc tirer le meilleur parti des deux facteurs de production : travail et capi- 

tal. Plus la productivité des facteurs est élevée, plus le coût de production est 

faible. 

- En courte période, un seul facteur de production, le plus souvent le 

travail, est variable, et sa productivité est gouvernée par la loi des rende- 

ments décroissants : étant donné le stock limité du facteur fixe, et l'absence 

d'évolution technologique, la productivité marginale et la productivité 

moyenne du facteur variable finissent nécessairement par décroître (et donc 

le coût marginal et le coût moyen par augmenter) quand on développe la 

production. Le producteur rationnel pousse l'utilisation du facteur variable au 

moins jusqu'à la phase des rendements décroissants; au-delà, il détermine la 

quantité de facteur employé en égalisant la productivité marginale et le prix 

du facteur. 
- En longue période, tous les facteurs sont variables; le producteur 

peut alors desserrer la contrainte des rendements décroissants, en augmen- 

tant le travail et le capital. Tout d'abord, il doit optimiser la combinaison capi- 

tal/travail en égalisant leurs productivités marginales pondérées par leurs 

prix. Ensuite, il cherche à atteindre l'échelle minimum efficace (EME), où le 

coût moyen de longue période est minimum, en augmentant les deux fac- 

teurs dans les mêmes proportions (rendements d'échelle croissants ou écono- 

mies d'échelle). Au-delà de l'EME, les rendements d'échelle resteront 

constants s'il est possible de reproduire à l'identique les méthodes de produc- 

tion correspondant à l'EME; sinon, si certains facteurs sont fixes en quantité 

ou en qualité, l'entreprise réalise des déséconomies d'échelle, ses rendements 

d'échelle deviennent décroissants, son coût moyen augmente en longue 
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période et elle est incitée à rechercher de nouvelles méthodes de production. 
Éventuellement, en modifiant la proportion des facteurs et donc en substi- 
tuant un facteur à un autre, elle peut abaisser sa courbe de coût moyen en 
longue période (rendements de substitution croissants). 

1. Productivité et coûts à court terme 

A. Concepts et définitions 

FACTEURS ET FONCTION DE PRODUCTION 

On appelle « fonction de production » la relation qui associe la quantité pro- 
duite à celle des différents éléments ou « facteurs » nécessaires à cette pro- 
duction. 

On distingue le plus souvent deux facteurs de production : 
— le travail, que l'on désigne en général par la lettre L (de l'anglais /abor), 
— et le capital, représenté par la lettre K. Le capital comprend tous les 

biens durables (outils, machines, terrains, bâtiments, etc.) utilisés par le pro- 
ducteur pour produire d'autres biens. 

La fonction de production d'un bien X s'écrit alors : X = X(K, L). 

Il existe cependant un débat sur le nombre des facteurs de production. 
Faut-il considérer un facteur terre ou ressources naturelles, ou encore un fac- 
teur énergie ? Le progrès technique est également souvent retenu comme 
l'un des arguments de la fonction de production. Il s'agit d’une question com- 
plexe qui reflète pour une bonne part la difficulté empirique à expliquer 
l'évolution effective de la production (la croissance) uniquement par l'évolu- 
tion quantitative des facteurs K et L. De nombreuses études empiriques 
(notamment celle de Denison aux États-Unis, ou de Carré, Dubois et Malin- 
vaud en France) ont montré l'existence statistique d'un facteur résiduel 
important, c'est-à-dire qu'il existe une fraction du taux de croissance qui ne 
peut être attribuée directement aux deux facteurs K et L. 

Toutefois, les ressources naturelles n'ont pas d'existence économique véri- 
table avant leur mise en exploitation grâce à l’utilisation de travail et de capi- 
tal. On peut par ailleurs estimer le progrès technique comme une améliora- 
tion dans la qualité d'un facteur ou de l'ensemble des facteurs de production. 
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Aussi, sur le plan théorique et en première approximation, l'économiste se 

contente-t-il souvent des deux facteurs travail et capital. 

COURTE PÉRIODE ET LONGUE PÉRIODE 

L'étude des décisions de production peut être menée dans le court terme ou 

le long terme. La distinction entre la courte période et la longue période 
dépend du degré de flexibilité des facteurs de production. 

En courte période, un seul facteur de production est variable. En 
longue période, tous les facteurs sont variables. 

Le plus souvent, on admet que le facteur variable à court terme est le tra- 
vail. Ce choix ne correspond à aucune nécessité théorique, mais à un constat 

empirique : en général, l'entreprise peut adapter le volume de travail plus 

rapidement que celui du capital. Souvent, en effet, il est plus aisé de recourir 

aux heures supplémentaires, au travail temporaire, au chômage technique ou 

encore aux licenciements, que de modifier les équipements et les techniques 
utilisés dans l’entreprise. 

Il ne faut pas interpréter la courte période comme une période durant 

laquelle il est impossible d'ajuster le facteur fixe, mais comme une période 

durant laquelle il n'est pas rationnel de l’ajuster. Modifier tous les facteurs de 
production revient à changer l'« échelle » (la capacité) de production perma- 
nente de l'entreprise (ou encore la taille de l'entreprise). Cette échelle doit 

être adaptée au régime de production habituel de l'entreprise; on peut la 
modifier si l’on est confronté à une variation importante et permanente du 

volume de production. En revanche, si la variation de la production est tem- 

poraire, il est irrationnel de transformer la taille et les équipements de l'en- 

treprise ; il faut adopter la méthode d'ajustement Ja moins coûteuse et la plus 
réversible; c'est-à-dire celle qui permet aussi de procéder rapidement à un 
nouvel ajustement en sens inverse et à moindre coût. Il se trouve que, le plus 

souvent, les entreprises estiment l'ajustement du facteur travail moins coû- 

teux et plus réversible que celui des équipements et des techniques de pro- 

duction. 

LE PRODUIT TOTAL (PT) ET LE PRODUIT MOYEN (PM) 

Le produit total d’un bien X est la quantité produite de ce bien 

(PT = X). 

Le produit total est le résultat des contributions des deux facteurs à la 
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production de la firme. Pour mesurer ces contributions, on a recours au 

concept de productivité : productivité du travail et productivité du capital. 

Le produit moyen (ou productivité moyenne) d’un facteur de 

production mesure la quantité produite par unité de facteur 
employé. 

Le produit moyen du travail et celui du capital sont donc, respective- 
ment : PML =X/L et PMK=X/K. 

La quantité de travail est généralement mesurée en heures de travail ou en 
effectifs employés dans l'entreprise. Une mesure empirique simple de PML est 
donc fournie par les ratios : 

Valeur ajoutée 

Nombre d'heures de travail utilisées 
PML = = produit par heure. 

= EL TUE LEE = produit par tête. 
Effectifs employés 

Pour le capital, il n'existe pas d'unité de mesure physique homogène: on ne 
peut le mesurer que par la valeur des biens de production utilisés par l'entre- 
prise. On peut ainsi calculer : 

PMK = Valeur ajoutée 

Valeur brute des immobilisations ‘ 

Ci-dessous, nous raisonnerons en termes abstraits, en parlant d'une unité 
de facteur sans préciser la nature concrète de cette unité. Cette précision est 
sans importance pour notre analyse théorique, et nous n’aborderons pas 
davantage les problèmes posés par la mesure empirique de la productivité. 

Précisons toutefois que toute estimation de la productivité d’un seul fac- 
teur ne donne qu'une mesure apparente de sa productivité. En effet, la pro- 
duction étant le résultat de la combinaison de plusieurs facteurs, en rappor- 
tant le produit total à la quantité d'un seul facteur on fait comme si toute la 
production était imputable à ce seul facteur. Il faut donc interpréter correcte- 
ment cette estimation comme un indicateur de la performance globale d'une 
entreprise et non comme une mesure de la contribution propre du facteur à 
cette performance. Ainsi, la productivité horaire du travail indique la produc- 
tion réalisée en moyenne avec une heure de travail et l’ensemble des moyens 
de production mis à la disposition des travailleurs: elle est mesurée pour un 
stock de capital donné, et serait différente si la quantité de capital disponible 
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était différente. On comprend déjà que le rapport capital/travail (K/L), 
appelé aussi coefficient d'intensité capitalistique, est un déterminant essentiel 

de la productivité. 

LE PRODUIT MARGINAL (PM)(P,. ) 

Le produit marginal ou productivité marginale d'un facteur de 
production parfaitement divisible mesure la variation de la 

quantité produite pour une variation infiniment petite (infinité- 
simale) de la quantité de facteur. 

Le produit marginal mesure donc le rythme de variation de X, c'est-à-dire, 

par définition, la dérivée de la fonction de production par rapport au facteur 

considéré, soit : PmL = dX / dl et PmK = dX / dK. 

On appelle aussi Pml et PmK, productivités marginales « physiques », 

parce qu'elles se rapportent à des quantités produites mesurées en unités 

physiques, et que l'on doit bien les distinguer d'une productivité marginale 

«en valeur » mesurant une valeur marchande (en francs) de la production 

supplémentaire. 

Remarque mathématique : 

Si le facteur de production est imparfaitement divisible, le produit marginal 

mesure la variation de la production liée à l'augmentation de l'unité de fac- 

teur la plus petite possible. Par exemple, s'il est impossible d'embaucher et de 

rémunérer du travail pour moins d’une heure (pour quelques secondes ou 

minutes), Pml mesure la variation du produit pour une heure de travail sup- 

plémentaire. Dans ce cas, il serait mathématiquement plus correct d'écrire : 

PmL = AX/AL. Cette expression mesure bien, en effet, la variation de la pro- 

duction (AX) par unité de travail supplémentaire. 

Dans la suite de l'exposé, par souci de simplicité, nous n'utiliserons que la 

notation en terme de dérivée. De même, nous emploierons l'expression « une 
unité supplémentaire » pour indiquer des variations marginales, étant enten- 

du que nous désignons ainsi la variation de l'unité la plus petite qu'il est pos- 
sible d'envisager, et donc, à la limite, une variation infiniment petite. 

COÛT TOTAL, MOYEN ET MARGINAL 

Le coût total (C) comprend l’ensemble des dépenses nécessaires 

à la production d'un volume donné d'un bien. 
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On le décompose généralement en : 
— un coût fixe (CF), indépendant du volume de production, 

- et un coût variable (CV), qui est une fonction croissante du volume de 

production : CV = CV(X). 

Soit : C= CF + CV(X. 

Le coût moyen de production (CM) mesure le coût par unité pro- 
duite. 

On a donc: CM = C/X. 

Le coût marginal de production (Cm) mesure la variation du coût 
total pour une variation infiniment petite de la quantité pro- 
duite (bien parfaitement divisible), ou bien pour une unité sup- 
plémentaire de production (bien imparfaitement divisible). 

Le coût marginal mesure donc le rythme de variation de C, c'est-à-dire, 
par définition, la dérivée de la fonction de coût total par rapport à la produc- 
tion : 
SL Cm = de / dX. 

B. Évolution du produit moyen et du produit marginal 

LA LOI DES RENDEMENTS FACTORIELS DÉCROISSANTS 

Nous nous situons en courte période; seul le facteur travail peut varier. Com- 
ment évolue la production totale (X), quand on utilise une quantité croissante 
de travail (L)? Il est raisonnable de penser que X progresse. Mais à quel 
rythme ? Ce rythme est mesuré par le produit marginal (PmL). Si PmL est posi- 
tif et croissant, cela indique que le produit total (X) augmente de plus en plus 
vite ; si PmL est positif et décroissant, X augmente toujours, mais de moins en 
moins vite; enfin, si PmL est négatif, X diminue. 

Nous décrivons ces trois phases possibles sur la figure 17. Le produit mar- 
ginal peut être éventuellement croissant au début d'une phase de produc- 
tion. Imaginons un champ à cultiver sur lequel on embauche chaque jour un 
ouvrier agricole supplémentaire. La production augmentera probablement 
plus vite avec deux ouvriers qu'avec un, où encore avec trois ouvriers qu'avec 
deux. En effet, au début, le stock de capital (terre, outils, machines, etc.) est 
gaspillé; un nombre trop faible de travailleurs ne permet pas de tirer le 
meilleur parti de la surface cultivée et des équipements disponibles ; éventuel- 
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lement, on ne peut même pas Figure 17 
exploiter toute la surface culti- PT 
vable; il y a trop de facteur fixe PmL 
par ouvrier (le rapport K/L est 
trop élevé). 

Plus généralement, pour tout 

équipement, pour toute tech- 
nique, il-existe un volume idéal de 

travail pour lequel la productivité 
d'une heure de travail est maxi- 

male. Tant qu'on n'a pas atteint ce 
rapport K/L idéal, la productivité 

d'une heure de travail supplémen- 
taire (le produit marginal) aug- 

mente. Mais cela ne peut durer indéfiniment. On atteindra finalement la 

combinaison capital-travail pour laquelle la productivité de l'heure est maxi- 

male. Au-delà de ce seuil, si l'on augmente la quantité de travail, le produit 
total continuera à progresser, mais nécessairement moins vite que dans la 
phase précédente où les facteurs fixes étaient sous-utilisés. Le produit mardgi- 
nal est alors décroissant. À la limite, si l'on continue indéfiniment à embau- 
cher des ouvriers, on pourrait atteindre un stade où il y aurait si peu de terre 

et d'équipements disponibles par travailleur que la production baisserait au 
lieu d'augmenter. Dans ce cas extrême, le produit marginal devient négatif. 

Nous venons d'expliquer une loi fondamentale de l'analyse économique, 

la loi des rendements décroissants, dont la première présentation conforme à 

l'analyse microéconomique contemporaine peut être attribuée au Français 
Turgot (1727-1781). En voici l'énoncé moderne : 

Pour un état donné des techniques, si l'on utilise une quantité 

croissante d’un facteur de production, tous les autres facteurs 
étant fixes, la productivité marginale de ce facteur doit baisser à 
un moment ou à un autre. 

Remarques : 

— On utilise indifféremment les termes « rendement », « produit » ou 

« productivité », l'important étant de leur adjoindre le qualificatif adéquat : 
« total », « moyen » ou « marginal ». 

— La phase de rendements croissants (PmL croissant) n'est pas une néces- 

sité absolue; elle dépend des biens et des techniques considérés. La seule 
nécessité énoncée par la « loi » est celle de la décroissance du produit margi- 
nal. 
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- À la différence de l'utilisation qui a pu en être faite par certains éco- 

nomistes classiques du xix°, cette loi ne décrit pas une fatalité des rendements 

décroissants à long terme, préjudiciable au développement de l'économie. Les 

rendements décroissants sont inévitables à court terme seulement, pour un 

état donné de la technique et avec un seul facteur variable. Cette loi est donc 

parfaitement compatible avec des rendements croissants à long terme, quand 

le capital et la technologie varient. Il convient donc de bien distinguer les ren- 
dements factoriels (productivité d'un facteur quand un seul facteur varie), qui 

eux sont décroissants, des rendements d'échelle (productivité globale des fac- 

teurs quand tous les facteurs varient dans les mêmes proportions). Nous y 

reviendrons plus loin. 

RELATION ENTRE PRODUIT MOYEN ET PRODUIT MARGINAL 

La loi des rendements décroissants permet de décrire l’évolution attendue du 

produit marginal. L'évolution du produit moyen est directement déterminée 
par celle du produit marginal. Il existe, en effet, une relation mathématique 

nécessaire entre une valeur moyenne et une valeur marginale. 

Imaginons, par exemple, la relation entre la note moyenne d'une classe 
et la note « marginale » d'un nouvel élève rejoignant chaque jour cette classe. 
Tant que l'élève marginal a 
une note supérieure à la d 
moyenne, cela fait monter la Figure 18 
moyenne; dès que la note 
marginale est inférieure à la PML 

moyenne, cela fait baisser la PmL 

moyenne. La valeur moyenne 
est croissante tant que la 

valeur marginale lui est supé- 
rieure; elle diminue quand la 

valeur marginale lui est infé- 
rieure; les deux valeurs sont 
donc identiques quand la 
valeur moyenne atteint son 

maximum. Cette règle conduit 
à la représentation de la figu- 
re 18 : PM croît tant que PmL 

lui est supérieur; PmL coupe 
PM en son maximum; PM 

commence alors à décroître. 
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On distingue donc quatre phases de production : 

— Phase 1 : PmL et PML sont croissants. 

— Phase II : PmL est décroissant et PML croissant. 

— Phase III : PmL et PML sont décroissants et positifs. 
— Phase IV : PmL est négatif. 

LA PHASE DE PRODUCTION « EFFICIENTE » 

Dans les quatre phases décrites sur la figure 18, deux sont assurément ineffi- 
caces sur le plan technique (« inefficientes »). 

— Dans la première phase, il n'y a manifestement pas assez de facteur 

variable pour tirer le meilleur parti des facteurs fixes mis à la disposition des 

travailleurs : on n'a pas atteint le rapport K/L idéal sur le plan technique. Un 

producteur rationnel, cherchant un usage efficace de ces facteurs de produc- 
tion, développera donc l'emploi du facteur travail au moins jusqu'au point où 
son produit marginal est maximum et devient décroissant (point A). 

— La phase IV est également irrationnelle : un producteur rationnel ne 

poussera jamais l'utilisation du travail au-delà du point où cela réduit la pro- 

duction au lieu de l’augmenter. Il n'ira donc pas au-delà du point où PmL 
devient négatif (le point C), car alors le produit total diminue. 

On peut donc, à ce stade, énoncer un résultat essentiel de l'hypothèse de 
rationalité : 

Si les producteurs sont rationnels, la productivité marginale des 
facteurs de production est toujours décroissante et positive. 

Cependant, selon le critère d'efficacité retenu, on peut réduire encore la 
phase rationnelle. En effet, au point A, le producteur maximise l'efficacité 
marginale du travail, mais non pas l'efficacité globale. En effet, s'il pousse 

l'utilisation du facteur travail au-delà du point À, la productivité des heures 
de travail supplémentaires est plus faible qu'elle ne l'était au point À (PmL 
diminue), mais elle reste supérieure à la productivité moyenne de l'ensemble 
des heures de travail déjà utilisées (cela vient de ce que PML incorpore la très 
faible productivité des premières heures de travail utilisées au tout début du 

processus de production). En conséquence, au-delà du point A, le produit 

moyen augmente encore. L'efficacité maximale de l'ensemble de la force de 
travail utilisée dans l'entreprise sera atteinte quand le produit moyen est 
maximal. Autrement dit : si l'entreprise cherche un jour à battre un record de 

productivité horaire, elle doit se situer au point A; si sa préoccupation est le 
profit, elle doit aller au moins jusqu'au point B; en deçà de ce point, en effet, 
elle ne tire pas le meilleur parti de l'ensemble du travail disponible ; la phase 
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efficiente se limite donc à la phase III, durant laquelle le produit marginal et 

le produit moyen sont décroissants. 

Remarques complémentaires : 

En posant une hypothèse supplémentaire sur la fonction de production, on 
peut établir formellement que seule la phase III est rationnelle. L'hypothèse 

en question est celle des rendements constants à l'échelle : si l'on change 
l'échelle de production, c'est-à-dire le volume utilisé des deux facteurs, sans 

modifier le rapport K /L, alors la production varie exactement dans les mêmes 
proportions que la quantité des facteurs de production. Autrement dit : la 

productivité moyenne globale des facteurs n'est pas affectée par le change- 
ment de taille de l'entreprise. 

Si cette hypothèse est vérifiée, on démontre que le produit marginal du 

capital est négatif tant que le produit moyen du travail est croissant. Ainsi, 

dans la phase Il, PmK est négatif. Cela signifie que si l'on pouvait réduire le 
volume du facteur fixe (K), la production augmenterait. C'est donc le signe 
d'une sous-utilisation, d'un gaspillage du facteur capital. Un producteur 

rationnel devrait augmenter le facteur variable au moins jusqu'au point B où 
le produit moyen du travail commence à diminuer (et où PmK redevient posi- 
tif). 

Notons enfin, que, même si l'usage adopte souvent le terme de « phase 
rationnelle », seul le terme de « phase efficiente » est vraiment correct. En 

effet, nous verrons plus loin que, dans le cadre d’une stratégie de maximisa- 

tion du profit à long terme, il peut être rationnel en courte période de se 

situer dans une phase de produit moyen croissant que nous avons estimée ici 
inefficiente. 

Selon le critère retenu, on trouvera donc deux définitions de la phase 
rationnelle dans les divers ouvrages de microéconomie : phases II et III, ou 
phase Ill uniquement. Cependant — et c'est là l'essentiel pour le reste de l’ana- 
lyse — ces deux versions débouchent sur une même condition, nécessaire mais 
pas toujours suffisante, de la rationalité : la productivité marginale d'un fac- 
teur doit être positive et décroissante. 

Évolution du coût moyen et du coût marginal 

LA FONCTION DE COÛT 

Nous avons déjà décrit la fonction de coût, comme la somme d'un coût fixe et 
d'un coût variable en fonction de la quantité produite : C = CF + CV(X). 
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En courte période, CF mesure le coût de tous les facteurs fixes, et CV (X) le 
coût du seul facteur de production variable, c'est-à-dire le coût du travail. 

Le coût fixe affecte le niveau du coût total mais il est, par définition, sans 
effet sur les variations du coût total (c'est-à-dire sur le coût marginal). Ainsi, 
dès l'instant où l'on s'intéresse, non pas au niveau du coût de production, 
mais à son évolution, seule la partie variable importe vraiment. Aussi, pour 
simplifier l'exposé, nous raisonnerons souvent, ci-dessous, en faisant abstrac- 
tion du coût fixe. 

LA RELATION ENTRE COÛT ET PRODUCTIVITÉ 

Comment évolue le coût total (C), quand on produit une quantité croissante 
de X ? Il est raisonnable de penser que C augmente. Mais à quel rythme ? Ce 
rythme est, par définition, le coût marginal (Cm). Or l'évolution du coût mar- 
ginal est directement déterminée par celle de la productivité marginale. 

En effet, en courte période, le seul facteur variable étant le travail, le coût 
marginal est le coût du travail associé à une variation marginale de la produc- 
tion. Admettons que le facteur travail, au mieux, soit divisible en heures. La 
productivité marginale est alors la production supplémentaire associée à une 
heure de travail supplémentaire. Le coût d'une unité supplémentaire de pro- 
duction (Cm) dépend donc de deux éléments : 

— le coût de l'heure de travail (le taux de salaire horaire nominal “w); 
— la quantité de biens que le travailleur peut produire en une heure de 

plus (PmL). 

Ainsi, pour un taux de salaire horaire donné, fixé sur le marché du travail, 
plus la quantité produite en une heure de travail supplémentaire est impor- 
tante et plus le coût de l'unité de production supplémentaire est faible. 
Autrement dit, plus la productivité marginale du travail (PmL) est forte, plus 
le coût marginal de production est faible, et inversement. On peut bien 
entendu tenir le même raisonnement en termes de produit moyen et de coût 

moyen et établir également une relation inverse entre ces deux variables. 
Ainsi, en généralisant, on peut dire : 

Pour un prix donné des facteurs de production, le coût moyen et 
le, coût marginal varient respectivement en sens inverse de la 
variation du produit moyen et du produit marginal. 

Démonstration 

Si le salaire est le seul coût variable, et en négligeant le coût fixe, le coût total 
est le produit du taux de salaire (w) et de la quantité de travail (L) : C =w. L. 
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Dans ce cas : CM = C/X 

(w.L)/X 

= W.(L/X), 

et comme L / X est l'inverse du produit moyen PM = X/L, on a: 

CM = w.(L/X) 

w.(1/PM) 

= W/PM. 

Donc, pour “w" donné, CM et PM varient en sens inverse. 

On vérifie que, pour w donné par le marché du travail, le coût moyen 

varie en fonction inverse du produit moyen. On démontre aussi l'existence 

d'une relation inverse entre Cm et PmL: 

Cm = dC/dX 
d(w._L)/dX 
w.(dL / dX) 
w.(1/PmL) 

= W/PML. 

Donc, pour “w” donné, Cm et Pm varient en sens inverse. 

LES COURBES DE COÛT MOYEN ET DE COÛT MARGINAL 

Sur la figure 19, on peut, grâce à la relation inverse démontrée ci-dessus, 

déduire les courbes de coûts à par- 

tir des courbes de productivité. Figure 19 
Quand le produit moyen croît, le Pml 
coût moyen décroît, et inverse- PML 
ment. Quand ie produit marginal 
croît, le coût marginal diminue, et 

inversement; à la limite, quand le 

produit marginal tend vers zéro, 
le coût marginal tend vers l'infini. 

Ainsi la simple observation de 

la productivité nous donne une 

information sur l'évolution des 
coûts de production, et récipro- 
quement. Notons aussi que la loi 

des rendements décroissants est, 

de façon équivalente, une loi des 
coûts marginaux croissants. 
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D. La demande de travail 

LA CONDITION D'ÉQUILIBRE DU PRODUCTEUR 

La « demande de travail » est le volume optimal de facteur tra- 
vail que le producteur décide d'employer pour un prix donné de 
ce facteur. 

On sait déjà que ce volume optimal doit se situer dans une phase de pro- 
duction où la productivité marginale du travail est décroissante et positive. À 
l'intérieur de la phase rationnelle, le producteur va retenir la quantité de tra- 
vail qui maximise son profit. 

Tant qu'une heure de travail supplémentaire augmente plus les recettes 
que les coûts, le profit augmente et le producteur a intérêt à développer l'em- 
ploi du facteur travail. 

Une heure de travail supplémentaire augmente les recettes d'un montant 
égal au produit marginal du travail multiplié par la recette associée à chaque 
unité supplémentaire produite (la « recette marginale », Rm), c'est-à-dire : 
PmL . Rm. Cette augmentation de la recette associée à l'emploi d'une unité 
supplémentaire de travail s'appelle la « productivité marginale en valeur », 

que nous désignerons par PmLV (à ne pas confondre avec la productivité mar- 
ginale « physique », PmL, qui mesure l'augmentation de la quantité pro- 
duite). 

Par ailleurs, une heure de travail supplémentaire augmente les coûts d'un 
montant égal au taux de salaire horaire « nominal », “w” (le montant moné- 

taire inscrit sur la fiche de paye). 
Tant que le salaire horaire (w) est inférieur à la productivité marginale en 

valeur (PmLV), le producteur a intérêt à employer plus de facteur travail, car 

cela augmente le profit. En revanche, si le salaire est supérieur à PmL, les 
profits diminuent et l'employeur a alors intérêt à réduire la quantité de tra- 

vail utilisé. Le profit maximum est donc atteint quand le revenu retiré par 

l'entreprise d'une heure de travail supplémentaire est juste égal au salaire 
horaire. 

La condition d'équilibre (de profit maximum) du producteur est donc : 

w = PmL.Rm = PmLV. 

Le salaire nominal doit être égal à la «productivité marginale en 
valeur». 

PmLV dépend de la recette marginale. La recette marginale, quant à elle, 

est déterminée par l'évolution du prix de vente sur le marché des biens et ser- 
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vices. Supposons que, sur ce marché, l'entreprise soit en situation de concur- 

rence. Comme nous l'exposerons plus en détail au chapitre suivant, cela signi- 

fie notamment qu'elle n'a aucun pouvoir sur le prix de vente. Celui-ci est fixé 

par l'équilibre entre l'offre et la demande sur le marché, et l'entreprise ne 

peut pas fixer un prix différent. Dans ce cas, la recette marginale de l'entre- 

prise — ce qu'elle gagne pour une unité supplémentaire produite — est égale 
au prix (nous expliquerons au chapitre suivant pourquoi cela n'est vrai qu'en 

situation de concurrence). 

Dans notre condition d'équilibre du producteur, nous pouvons donc rem- 

placer Rm par le prix (P). On a donc: 

w = PmL.P. 

Si l'on divise les deux côtés de l'équation ci-dessus par “P" on obtient une 

formulation équivalente de la condition d'équilibre : 

w/P=PmL. 

“w/P" mesure le « salaire réel » ou coût réel du travail pour l'employeur. 
La condition d'équilibre peut donc aussi s'énoncer ainsi : 

Le salaire « réel » (w1P) doit être égal à la productivité margji- 

nale « physique » du travail (PmL). 

LA COURBE DE DEMANDE DE TRAVAIL 

La courbe de demande de travail décrit comment évolue la quantité de travail 
« demandée » par le producteur quand le salaire réel varie. 

Le producteur étant rationnel, on part d'une situation d'équilibre où 

w/P =PmL. 

— Si le salaire réel augmente sur le marché du travail, il devient donc 

supérieur à la productivité marginale. En maintenant le volume de l'emploi 

inchangé, le producteur paie désormais les dernières unités de travail 

employées plus cher que ce que leur utilisation lui rapporte; il les emploie à 
perte. Il doit donc faire remonter la productivité marginale et, pour cela, 

réduire l'emploi du travail (puisque PmL est une fonction décroissante de la 

quantité de travail). 

— Inversement, si le taux de salaire réel diminue, il devient inférieur à la 

productivité marginale; il faut alors utiliser un volume de travail plus impor- 

tant; la productivité marginale baisse, mais tant qu'elle reste supérieure au 
salaire réel, les profits augmentent; la demande de travail s'accroît donc jus- 
qu'au moment où l'égalité w/P = PmL est à nouveau vérifiée. 
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Donc : 

La demande de travail est une fonction décroissante du salaire 
réel. 

w/P Figure 20 La courbe de demande de travail, 
représentée sur la figure 20, est tout 
simplement une courbe de productivité 

marginale. En effet, à chaque niveau 
d'emploi (L), elle associe un salaire réel 

qui, à l'équilibre, doit être égal à la pro- 
ductivité marginale physique (PmL). 

demande 

de travail 

2. Productivité et coûts en longue période 

À long terme, tous les facteurs sont variables. Deux nouvelles questions peu- 
vent donc se poser au producteur. 

1°) La combinaison des deux facteurs de production est-elle optimale ? 

Si tel n'est pas le cas, il peut substituer du capital au travail ou, inverse- 
ment, substituer du travail au capital. 

2°) La taille de l'entreprise est-elle optimale ? 
Le producteur pourra, par exemple, changer la taille de son entreprise en 

faisant varier les deux facteurs dans la même proportion; il procède alors à un 

simple changement de l'échelle de production sans modifier la part de 
chaque facteur. Il peut aussi changer de taille en modifiant le rapport capi- 
tal/travail au profit de l’un ou l'autre facteur; il procède alors à un change- 
ment d'échelle avec substitution. 

Trois types de comportements sont donc à étudier en longue période : 
— le choix de la combinaison K-L optimale pour un volume de production 

donné; 
— le changement d'échelle sans substitution ; 
— le changement d'échelle avec substitution. 

Le cadre d'analyse : isoquants et isocoûts 

Sur le plan formel, la théorie microéconomique utilise ici un modèle analogue 
à celui de la théorie des courbes d'indifférence. En effet, à l'instar du consom- 
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mateur qui choisit entre deux biens X et Y, le producteur, lui, effectue un arbi- 

trage entre deux facteurs K et L. Les courbes d'indifférence vont devenir des 
« courbes d'isoproduit » ou « isoquants » indiquant les combinaisons capital- 
travail qui permettent un même niveau de production; les droites budgé- 

taires deviennent des « droites d'isocoûts » indiquant les combinaisons de fac- 

teur possibles pour un budget donné; bien entendu, l'équilibre du produc- 

teur se situera au point de tangence d'une droite d'isocoût et d'un isoquant. 

CONTRAINTE TECHNOLOGIQUE : LES ISOQUANTS 

Un isoquant est une courbe indiquant l’ensemble des combinai- 

sons de capital (K) et de travail (L) qui, pour un état donné des 

techniques, permettent de produire une même quantité (Q). 

Il y a une infinité d'isoquants, chacun correspondant à un niveau donné 

de la production. Tout comme les courbes d'indifférence, les isoquants sont 

décroissants et convexes, et cela reflète la rationalité du producteur. Sur la 
figure 21, A et B représentent des combinaisons de K et L permettant de pro- 

duire une quantité identique Q, ; C représente une combinaison (K, L) entraî- 

nant une quantité Q, supérieure à Q,. 

RATIONALITÉ ET FORME DES ISOQUANTS 

Un isoquant est décroissant parce que la productivité marginale des deux fac- 

teurs est positive (dans la phase rationnelle de production). 

Si la productivité marginale est positive, la diminution d'un facteur tend à 
réduire la production; celle-ci ne peut donc rester constante, le long d’un iso- 

quant, que si l'on compense la 

diminution d'un facteur par K Figure 21 
l'augmentation de l'autre fac- 
teur. Les quantités des deux 

facteurs évoluent donc néces- 

sairement en sens inverse, le 
long d'un isoquant. La courbe 
est décroissante. 

En outre, un isoquant est 

normalement convexe (« cour- 
bé vers le bas »). En consé- 

quence, Ja valeur absolue de 

sa pente en chaque point tend 0 L 
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à diminuer, quand on se déplace de gauche à droite le long de la courbe. 
Concrètement, cela implique qu'une même diminution du capital (K) ne peut 
être compensée que par une quantité croissante de travail (L). Pourquoi en 
va-t-il ainsi ? Parce qu'un producteur rationnel n'utilise les facteurs que dans 
une phase où la productivité marginale est décroissante (c'est-à-dire qu'elle 
varie en sens inverse de la quantité du facteur). 

Ainsi, quand on substitue du travail (L) au capital (K), K est de plus en plus 

rare et donc sa productivité marginale (PmK) augmente. On se sépare d'un 
facteur dont la productivité marginale est de plus en plus forte. En consé- 

quence, la production totale tend à diminuer de plus en plus vite, et seule une 

quantité croissante de l'autre facteur pourra maintenir la production inchan- 

gée, d'autant que L étant de plus en plus abondant, sa productivité marginale 
diminue. 

LE TAUX MARGINAL DE SUBSTITUTION TECHNIQUE (TMST) 

Là encore, sur le plan formel, l'analyse est identique à celle que nous avons 

déjà développée à propos du consommateur et du taux marginal de substitu- 
tion entre deux biens. 

Le taux marginal de substitution technique (TMST) entre le capi- 

tal et le travail mesure la variation de la quantité de capital qui 
est nécessaire, le long d'un isoquant, pour compenser une varia- 
tion infiniment petite de la quantité de travail. 

D'un point de vue mathématique, ce taux est mesuré, au signe près, par 

la dérivée de K par rapport à L, c'est-à-dire la pente en un point de l'isoquant 

(rappelons que nous utilisons l'expression « pente en un point » par souci de 

simplification; mathématiquement, le terme de « pente » est réservé à la 

droite tangente à la courbe en ce point). On a déjà expliqué pourquoi cette 

pente est négative. Toutefois, par convention, les économistes préfèrent 

exprimer le taux d'échange entre deux facteurs en valeurs absolues; on ne dit 
pas que ce taux est —-2 où —3, mais 2 ou 3; aussi, par convention, on définit le 

taux marginal de substitution technique avec un signe “-" placé devant, de 

sorte que le taux ainsi exprimé soit toujours positif : TMST = (-) dK / dL. 

Là encore, nous plaçons le signe “-" entre parenthèses pour souligner sa 

nature conventionnelle. Le TMST en un point est donc la valeur absolue de la 

pente de l'isoquant en ce point. Cette convention a le mérite de faire varier le 

TMST dans le même sens que l'inclinaison constatée de la courbe. En effet, 

quand la pente dK /dL passe de -3 à —-2, elle augmente en valeur algébrique 
(-2 > -3) et cependant, l’inclinaison de la courbe diminue; celle-ci est en effet 
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déterminée par la valeur absolue du rapport dK/dL et non par son signe qui, 

lui, indique simplement si la courbe est croissante ou décroissante. En raison- 

nant en valeur absolue, le TMST diminue en même temps que l'inclinaison de 
la courbe (2 < 3). 

Les isoquants représentent les possibilités techniques offertes par la fonc- 
tion de production; ils constituent la contrainte technologique de l'entre- 

prise. Une fois décidé le volume de production qui maximise le profit, l'entre- 
prise ne peut pas réaliser cette production avec n'importe quelle combinaison 

de capital et de travail, mais seulement avec l’une des combinaisons situées 

sur l'isoquant correspondant au niveau optimal de production. Cela dit, sur 

l'isoquant en question, il reste une infinité de combinaisons possibles, parmi 
lesquelles il faut choisir celle qui permet le coût de production minimal (ou, 
de façon équivalente, le profit maximal). 

CONTRAINTE BUDGÉTAIRE : LA DROITE D'ISOCOÛT 

Le coût total de production C est égal au coût du facteur capital plus le coût 

du facteur travail. Si l'on désigne par “PI” le coût du travail et par “PK” le coût 
du capital, on a : C = (Pk.K) + (PI. L). 

On peut transformer cette équation de façon à exprimer K en fonction de 
L, comme c'est déjà le cas pour les isoquants. On a : C = (Pk.K) + (PI. L) est 

équivalent à Pk.K = C — (PI.L), et, en divisant les deux côtés par Pk, on 
obtient : 

Ke EGou [Fe L) 
Pk Pk 

Cette équation est de la forme y = ax + b; elle est donc représentée par 
une droite qu'on appelle la « droite d'isocoût », dont la pente est — PI/PKk. 

La droite d'isocoût représente l’ensemble des combinaisons de 
capital et de travail qu'il est possible de se procurer pour un 
coût total donné, et pour un prix donné des facteurs. 

On peut la tracer simplement, comme la droite budgétaire du consom- 
mateur, en cherchant les deux points extrêmes : la quantité maximum de capi- 
tal que l'on peut acheter pour un coût donné (C), cette quantité étant égale à 
C/PK; puis la quantité maximum de travail que l'on peut acheter et qui est, 
elle, égale à C/PI. En joignant les deux points ainsi obtenus, on trace une 
droite qui représente l'ensemble des combinaisons capital-travail possibles 
pour un coût total égal à C. 

Comme l'indique l'équation, la pente de cette droite est déterminée par 
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le rapport des prix des deux facteurs (PI/Pk). Quand on achète davantage de 
travail, la quantité de capital qu'il reste possible d'acheter diminue d'autant 
plus vite que le travail est cher par rapport au capital (que PI/PK, la valeur 
absolue de la pente, est forte). 

Pour un rapport PI/Pk donné, il existe une infinité de droites d'isocoût 
parallèles (ayant la même pente) correspondant chacune à un coût total dif- 
férent. 

B. La combinaison optimale des facteurs 

DÉTERMINATION DU POINT D'ÉQUILIBRE 

Une fois déterminée la quantité de production qui maximise le profit (cf. cha- 
pitre suivant), l'entreprise doit choisir, parmi l'ensemble des combinaisons 

techniquement possibles décrites par l'isoquant, celle dont le coût est mini- 

mum, c'est-à-dire celle qui permet d'atteindre la droite d'isocoût la plus basse. 
L'optimum est donc atteint au 

point de tangence entre l'isoquant et 

une droite d'isocoût (point E, sur la K 
figure 22). 

Au point d'équilibre E,, par défi- C 
nition de la tangence, la pente de Pk 

la droite (-PI/Pk) et la pente de la 

courbe (dK/dL = (-) TMST) sont 

confondues. 
On a donc : -PI/Pk =- TMST, 
d'où : TMST = PI/PKk. 

On démontre par ailleurs (cf. 

infra) que le TMST est égal au rap- 0 œ L 

port de la productivité marginale du PI 

travail et du capital. En conséquence, 
au point d'équilibre E,, on a : TMST = PmL/PmK = PI/P%K, ce qui est équivalent 
à : PmL/PI=PmK/Pk. 

La combinaison capital-travail optimale est telle que les produc- 
tivités marginales des deux facteurs pondérées par leurs prix 
sont égales. 

Figure 22 

En effet, tant que la productivité d'un franc dépensé sur le capital est 

supérieure à celle d'un franc dépensé sur le travail, le producteur a intérêt à 
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dépenser un franc de plus en capital, et un franc de moins en travail, et ainsi 
de suite jusqu'à ce que la productivité du franc dépensé soit équivalente pour 

les deux facteurs. 

Remarque mathématique : 

On démontre que le TMST est égal au rapport des productivités marginales. 

La variation totale de la production “dQ" liée aux variations des quantités 

“dK" et “dL” peut s'écrire : dQ = (PmK . dK) + (PmL.. dL). 

Comme, par définition, sur un isoquant, dQ = 0, on peut écrire : 

0 = (PmK . dK) + (PmL. dl) = PmK. dK =-PmL. dl, 

et donc: PmL/PmK =-dK/dL = TMST. 

EFFETS DES VARIATIONS DU PRIX RELATIF DES FACTEURS 

Supposons, par exemple, que le taux de salaire s'élève alors que le prix du 

capital reste inchangé. Le travail devenant relativement plus cher, le produc- 
teur est incité à utiliser moins de travail et plus de capital. En effet, à l'équi- 
libre, avant la hausse du taux de salaire, les productivités marginales pondé- 

rées par les prix étaient égales. Après la hausse de PI, la productivité margi- 
nale du franc dépensé sur le travail est plus faible que celle du franc dépensé 

sur le capital dont le prix n’a pas varié. Le producteur rationnel va donc sub- 
stituer du capital au travail jusqu'à ce que l'égalité des productivités margji- 
nales pondérées par les prix soit rétablie. 

LE « SENTIER D'EXPANSION » DE L'ENTREPRISE 

Quand l'entreprise développe le 

volume de sa production — on dit K 
aussi son « échelle » de produc- 
tion -, elle atteint des isoquants 

plus élevés vers la droite; par 

exemple, les courbes Q,, Q,, Q, 
sur la figure 23. Pour chaque 

niveau de production, la combi- 

naison optimale capital-travail est 

déterminée par la tangence du 
nouvel isoquant avec la droite 
d'isocoût. 

La courbe joignant les diffé- 
rents points d'équilibre du pro- 0 L 

Figure 23 

sentier d'expansion 
de ia firme 
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ducteur, E,, E, et E., est dénommée « sentier d'expansion » de l'entreprise; 

elle décrit comment évolue la combinaison des facteurs, pour un prix relatif 

des facteurs constant, quand on développe les capacités de production. 

Quand le sentier d'expansion est une droite, les deux facteurs progres- 
sent dans les mêmes proportions durant l'expansion de l'entreprise : il s'agit 

donc d'un changement d'échelle sans substitution. Si le changement de taille 
s'accompagne de substitutions entre les deux facteurs, le sentier d'expansion 
aura la forme d'une ligne brisée. 

C. Évolution de la productivité et des coûts en longue période 

LES CONCEPTS DE RENDEMENT EN LONGUE PÉRIODE 

En longue période, l'entreprise peut tenter d'améliorer ses rendements (sa 
productivité) en développant ses capacités de production. 

- Si elle augmente l'ensemble des facteurs de production dans les mêmes 
proportions, on dit qu'elle change « d'échelle »; le rapport K/L reste in- 
changé ; on étudie alors des « rendements d'échelle ». 

— Si l'entreprise modifie son modèle technologique et change la propor- 
tion des facteurs, on étudie des « rendements de substitution » car l'entre- 

prise se développe en substituant un facteur à un autre. 

On ne peut émettre d'hypothèses a priori sur les rendements de substitu- 
tion, dans la mesure où ils dépendent de l'évolution technologique et de celle 

du prix relatif des facteurs, qui sont imprévisibles. En revanche, on peut faire 
des hypothèses sur l'évolution des rendements, à technologie et à prix des 
facteurs constants, puisqu'ils vont alors dépendre de la rationalité des entre- 
preneurs. C'est pourquoi l'étude des rendements d'échelle occupe une place 
plus importante dans l'analyse microéconomique. 

Le concept de rendement d'échelle indique comment évolue la produc- 

tion en longue période quand on augmente la quantité des deux facteurs 
dans les mêmes proportions (K /L constant). 

Lorsqu'on multiplie les quantités de travail et de capital par un 
même coefficient quelconque : 

- si la production se trouve alors multipliée par le même 
coefficient, les rendements d'échelle sont dits « constants » ; 

- si la production est multipliée par un coefficient plus 
important, les rendements d'échelle sont dits « croissants » ; 

- si la production est multipliée par un coefficient plus 
faible, les rendements d'échelle sont dits « décroissants ». 
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On voit donc que le concept de rendement d'échelle mesure en quelque 

sorte l'évolution de la productivité globale des facteurs quand les capacités de 

production se développent à long terme. Mais on interprète le plus souvent 

les rendements d'échelle en termes de coûts. En effet, nous avons montré plus 

haut que les coûts de production suivent une évolution inverse de celle de la 

productivité. Des rendements d'échelle croissants correspondent donc à des 

coûts décroissants à long terme, ou encore à des « économies d'échelle ». 

Inversement, des rendements d'échelle décroissants indiquent des coûts crois- 

sants à long terme, ou encore des « déséconomies d'échelle ». 

Remarque mathématique 

Les rendements sont constants à l'échelle si la fonction de production est 

homogène de degré 1. En effet, une fonction homogène de degré h est telle 
que : FAK,RL) = À F(K,L). 

- Sih=1, la production est multipliée dans la même proportion que les 
facteurs : les rendements sont constants. 

- Sih > 1, les rendements sont croissants. 

— Sih <1,les rendements sont décroissants. 

POURQUOI CHANGER DE TAILLE OU DE TECHNOLOGIE ? 

En courte période, une entreprise qui veut développer sa production n’a pas 

d'autre possibilité que d'utiliser plus intensément le facteur variable (le plus 
souvent le travail) avec un volume des autres facteurs, et donc une technolo- 

gie, donnés. Elle ne peut pas augmenter indéfiniment ainsi sa production 
parce qu'elle atteindra 
un seuil-où il y a trop peu 

de facteur fixe et où la 
productivité marginale 
devient négative. Mais, 

sans attendre cette situa- 

tion extrême, l'entreprise 

est incitée à modifier sa 
taille ou sa technologie, 

dès qu'elle en a la possi- 
bilité, pour atteindre une 
courbe de coût plus 

avantageuse. C'est ce 

qu'illustre la figure 24. 

Figure 24 
CM 
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CM, indique le coût moyen en courte période, et CM,, celui qu'une 

entreprise pourrait atteindre, par exemple, en modifiant sa taille et/ou ses 

techniques. En courte période, on ne peut augmenter la production de X, à 

X, qu'en passant du point À au point D. Le coût moyen s'élève parce que la 

productivité du facteur variable est décroissante. On constate qu'il serait plus 

avantageux de produire X, en se situant sur CM, (point C) plutôt que sur CM.. 
L'augmentation de la taille et l'amélioration des techniques accroissent la 

productivité des facteurs et abaissent les coûts de production. Toutefois, 

notons l'avantage que présente la courbe CM.. Si, d'aventure, le marché du 

bien X s'effondre et qu'il faut à nouveau réduire la production de X, en X,, 

on atteindra un coût plus faible au point A qu'au point B. Le changement de 

taille n'est donc vraiment rationnel que si l'entreprise est assurée que, désor- 

mais, son volume de production sera supérieur ou égal à X,. Pour tout volume 

inférieur à X., en effet, la taille et la technologie anciennes sont préférables. 

Cet exemple illustre bien la signification réelle du concept de courte 

période : il ne s’agit pas, pour l'essentiel, d'un délai technique nécessaire pour 

modifier les facteurs fixes; il s'agit surtout d'un délai économique indispen- 

sable pour anticiper la variation du volume de production comme un phéno- 

mène permanent assurant la rentabilité des investissements nécessaires pour 
modifier la taille ou les méthodes de l’entreprise. 

LA COURBE DE COÛT DE LONGUE PÉRIODE 

L'exemple de la figure 24 montre simplement qu'à chaque instant du temps, 

l'entreprise est incitée à se situer sur la courbe de coût la meilleure possible (la 

plus efficiente) compte tenu du volume de production probable qu'elle anti- 

cipe durant cette période. À chaque niveau de production correspond ainsi 

une courbe de coût reflétant l'échelle de production la plus efficace à court 
terme; tant qu'on se déplace le long de cette courbe, on est en courte 

période; le passage en longue période se manifeste par un déplacement de 

toute la courbe. Sur la figure 24, la courbe de coût de longue période est la 

courbe en gras qui « enveloppe » les deux courbes de courte période. En 
effet, jusqu'en X,, CM, correspond à l'échelle la plus efficace, mais, au-delà, il 
faut changer d'échelle de production et passer sur la courbe CM. 

Si les facteurs sont divisibles, on peut changer l'échelle de production de 

façon continue; il existe alors une infinité de courbes de courte période, 

autant qu'il existe de niveaux de production possibles; la courbe de coût 

moyen de longue période (CMLP) est alors une « courbe enveloppe » conti- 
nue, semblable à celle de la figure 25, et qui est tangente à - qui « touche en 

un point » — chaque courbe de courte période. 
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Figure 25 

CM Phase 1 Phase 2 Phase 3 

CMLP Rendements croissants Rendements Rendements décroissants 

Économies d'échelle constants  Déséconomies d'échelle 

a er Mes Re 

0 Production 

X 

La courbe enveloppe de la figure ci-dessus décrit les différentes évolu- 
tions envisageables du coût moyen quand l'entreprise choisit à chaque instant 
l'échelle de production la plus efficace ; elle présente trois phases : 

H Phase 1 

Le coût moyen décroît à long terme, ce qui signifie que le produit moyen glo- 
bal du travail et du capital augmente (relation inverse entre CM et PM), ce qui 
à son tour indique que la quantité produite croît plus vite que la quantité de 
facteurs utilisés; les rendements d'échelle sont donc croissants ; l'entreprise 
réalise des économies d'échelle. 

EH Phase 2 

Le coût moyen est constant à long terme, ce qui signifie que le produit moyen 
global du travail et du capital est constant, ce qui à son tour indique que la 
quantité produite croît au même rythme que la quantité de facteurs utilisés ; 
les rendements d'échelle sont donc constants: l'entreprise ne réalise aucune 
économie d'échelle. Le point EME correspond à l'échelle minimum efficace. 

L'échelle minimum efficace est l'échelle de production à partir 
de laquelle l'entreprise atteint le coût moyen minimum de 
longue période. 

H Phase 3 

Le coût moyen croît à long terme, ce qui signifie que le produit moyen global 
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du travail et du capital diminue, ce qui à son tour indique que la quantité pro- 

duite croît moins vite que la quantité de facteurs utilisés; les rendements 

d'échelle sont donc décroissants; l'entreprise subit des déséconomies 

d'échelle. 

ÉCONOMIES ET DÉSÉCONOMIES D'ÉCHELLE 

Examinons à présent les raisons habituellement avancées pour justifier l'allure 

de la courbe de coût moyen en longue période. 

EH Une meilleure division du travail 

En augmentant son échelle de production, l'entreprise peut opérer une 
meilleure « division du travail », c'est-à-dire une spécialisation de chaque fac- 

teur dans son emploi le plus efficace. 
Admettons, par exemple, que la culture d'une terre nécessite l'accomplis- 

sement de dix tâches indépendantes par les travailleurs agricoles. Un ouvrier 

agricole seul sur un hectare devra accomplir l'ensemble des tâches, y compris 
celles pour lesquelles il est le moins doué. Dix ouvriers sur dix hectares pour- 

ront assurer chacun la tâche pour laquelle ils sont le plus productifs, et le pro- 
duit moyen sera probablement supérieur à celui qui serait obtenu si chaque 
ouvrier cultivait seul un hectare sur dix. Mais certaines tâches réclament peut- 
être plus d'un travailleur spécialisé; la spécialisation optimale ne sera peut- 

être possible que si l’on a cinquante ouvriers et cinquante hectares, ou cent 

ouvriers pour cent hectares. 

HE La présence de coûts fixes 

Certains frais d'établissement d'une entreprise, ou coûts de gestion (directeur, 

secrétariat, service comptable, etc), sont inévitables même pour un volume de 

production limité et ne se développent pas ensuite au même rythme que la 
production : on n’embauche pas un directeur de l'exploitation à chaque fois 
qu'elle s'étend d'un hectare. De même, certains équipements très coûteux, 

indispensables dès le démarrage de l'activité, pèsent très lourd dans le coût 

moyen des premières unités produites mais sont progressivement amortis sur 

une production à plus grande échelle. 

Pour les deux raisons évoquées ci-dessus, on peut donc s'attendre à ce 

que le coût moyen soit d'abord décroissant en longue période. 

H Les indivisibilités : source unique des économies d'échelle 

Les deux facteurs d'économies analysés ci-dessus ont une même origine : l'in- 

divisibilité des facteurs ou des processus de production. Si les facteurs sont 
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infiniment divisibles, on peut adapter à des volumes de production très faibles 
les méthodes utilisées au point EME sur la figure 25. 1l suffit de diviser propor- 
tionnellement tous les facteurs et de conserver la même division du travail. 
Dans notre exemple de l'exploitation agricole, au lieu d'employer un ouvrier 
40 heures par semaine pour cultiver un hectare, on pourrait ainsi utiliser dix 
ouvriers pendant 4 heures ou cent ouvriers pendant 24 minutes, etc., de façon 
à confier chaque tâche au personnel le plus qualifié. Le véritable problème 
vient de ce qu'il est particulièrement difficile de trouver des ouvriers très spé- 
cialisés et qualifiés disponibles pour travailler 24 minutes par semaine. 

De même, les coûts fixes de gestion ou d'équipement sont liés à l'indivisi- 
bilité des facteurs. L'entreprise ne peut avoir un directeur un jour sur trois; 
pour construire une seule automobile, il faut bien mettre en place la totalité 
de la chaîne de montage; et un demi-bœuf ne tire pas la charrue même si. 
c'est une demi-charrue ! 

Les coûts associés à l'indivisibilité des facteurs ne peuvent être surmontés 
que par le développement de l'échelle de production: en revanche, dans un 
modèle économique qui ferait l'hypothèse d'une parfaite divisibilité des fac- 
teurs, ces coûts n'existent plus et il ne peut y avoir d'économie d'échelle. 

E Les déséconomies d'échelle 

Les facteurs d'économie d'échelle finissent par s'épuiser. En revanche, une 
taille très importante amène un nouveau développement des coûts fixes de 
gestion : administration plus lourde, communications internes plus complexes, 
lenteur des décisions, etc. En conséquence, la courbe de coût moyen de 
longue période devient finalement croissante. 

L'HYPOTHÈSE DES RENDEMENTS CONSTANTS EN QUESTION 

Cependant, les modèles économiques retiennent souvent l'hypothèse des ren- 
dements d'échelle constants. En effet, à long terme, des entreprises ration- 
nelles sont incitées à développer leur échelle de production pour atteindre 
l'échelle minimum efficace, c'est-à-dire celle qui permet d'atteindre le coût 
moyen minimum de longue période. Dans la plupart des domaines d'activité, 
les rendements ne devraient donc être que temporairement croissants. 

Une fois atteint le coût moyen minimum de longue période, on ne voit 
pas pourquoi des entreprises rationnelles accepteraient d'élever leur coût 
moyen à long terme si elle peuvent l'éviter. Or, précisément, l'argument selon 
lequel les coûts de gestion entraîneraient une hausse inévitable du coût 
moyen n'est pas complètement satisfaisant. En effet, il revient à supposer que 
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l'entreprise n'a pas les moyens d'adapter ses méthodes et le personnel de ges- 

tion. La gestion apparaît alors comme un facteur fixe, mais dans ce cas on ne 

se situe plus en longue période où, par définition, tous les facteurs sont 

variables. De plus, une entreprise qui développe son échelle de production 

peut, en théorie, reproduire à l'identique les processus de production qu'elle 

utilisait précédemment. Ainsi, quand une usine a atteint l'échelle minimum 

efficace, au lieu d'accroître encore sa taille et d'entrer dans la phase des ren- 

dements d'échelle décroissants, l'entreprise peut se développer en construi- 

sant d'autres usines fonctionnant exactement sur le même modèle. Autre- 

ment dit, par la reproduction à l'identique des méthodes passées, une entre- 

prise a toujours la possibilité théorique de faire au moins aussi bien qu'aupa- 

ravant. À long terme, donc, si les facteurs de production sont divisibles et si 

aucun d’entre eux n'est fixe, les entreprises rationnelles se situent en phase de 

rendements d'échelle constants. 

Le vrai problème est donc de savoir si tous les facteurs sont vraiment par- 

faitement divisibles et variables en longue période. En particulier, même si 

l'entreprise peut reproduire à l'identique les quantités de facteurs correspon- 

dant à l'échelle minimum efficace, elle peut être empêchée de reproduire à 

l'identique les qualités de ces facteurs. On peut, par exemple, avoir des diffi- 

cultés à recruter deux ou trois fois un directeur d'usine aussi efficace que dans 

la première usine; on ne peut pas toujours mettre en culture de nouvelles 

terres aussi fertiles que les premières, etc. Si l'emploi de certains facteurs ne 

peut pas vraiment être reproduit à l'identique, les coûts resteront croissants 

(et les rendements décroissants) en longue période. 

LES RENDEMENTS DE SUBSTITUTION 

On appelle « rendements de substitution » les gains de productivité réalisés 

dans l'entreprise par la substitution d'un facteur de production à un autre. À 

l'inverse des rendements d'échelle qui s'opèrent avec une proportion K/L 

constante, les rendements de substitution proviennent précisément d'une 

modification du rapport K/L. 
Quand une entreprise a atteint l'échelle minimum efficace, elle est incitée 

à rechercher des rendements de substitution croissants. En effet, après avoir 

exploité toutes les possibilités liées à une meilleure division du travail dans le 

cadre d'un processus de production donné, le seul moyen d'améliorer encore 

la productivité consiste à rechercher un autre processus de production, c'est-à- 

dire une autre façon de combiner les facteurs entre eux. 
Rendements d'échelle et de substitution sont donc souvent liés, d'autant 
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plus que de nombreux équipements ou procédés ne sont utilisables qu'à par- 

tir d'un certain niveau d'activité (phénomène d'indivisibilité déjà souligné 
plus haut). 

Un exemple : 

Imaginons une surface cultivable de cinquante hectares. En raison des débou- 
chés limités pour sa production, l'exploitant agricole ne cultive au départ 
qu'un hectare avec un ouvrier, un bœuf et une charrue. 

En courte période, il va s'adapter aux variations temporaires de la 
demande en embauchant et débauchant des travailleurs temporaires. 

En longue période, si les débouchés augmentent de façon permanente, 
l'exploitant va d'abord changer d'échelle en augmentant proportionnelle- 
ment tous les facteurs : il cultivera deux hectares avec deux ouvriers, deux 
bœufs, deux charrues, et ainsi de suite. Ce faisant, il peut réaliser des écono- 
mies d'échelle grâce à une meilleure division du travail entre ses ouvriers. 

Mais ces économies ont une limite dans le cadre d'une méthode de pro- 
duction donnée. Admettons qu'il atteigne l'échelle minimum efficace avec 
trois hectares, trois ouvriers, trois bœufs, trois charrues. II pourrait bien 
entendu continuer à reproduire à l'identique sa méthode de production et 
aller finalement jusqu'à exploiter cinquante hectares avec cinquante ouvriers, 
bœufs et charrues! Mais il est dans la phase des rendements d'échelle 
constants, et son coût moyen ne baisse plus quand il développe son exploita- 
tion; il est donc incité à chercher de nouvelles méthodes de production. Il 
peut ainsi découvrir qu'à partir de trois hectares, il est rentable de remplacer 
trois charrues, trois bœufs et trois ouvriers par un tracteur piloté par un seul 
travailleur. Il procède ainsi à une substitution de capital au travail qui le place 
sur une nouvelle courbe de coût moyen de longue période, plus avantageuse 
que la première. 

Il peut alors à nouveau réaliser des économies d'échelle en cultivant 
six hectares avec deux ouvriers et deux tracteurs, douze hectares avec quatre 
ouvriers et quatre tracteurs, etc. Il atteindra à nouveau l'échelle minimum 
efficace de ce processus de production et sera encore incité à rechercher des 
rendements de substitution croissants. Ainsi, par exemple, à partir de vingt et 
un hectares, sept ouvriers et sept tracteurs, il pourra être plus rentable d'utili- 
ser quatre ouvriers, un tracteur et une moissonneuse-batteuse-lieuse. 

Il reproduira à l'identique ce nouveau processus tant que ce dernier per- 
met de réaliser des économies d'échelle, et ainsi de suite. 

Pour conclure, la figure 26 ci-contre récapitule les différentes courbes de 
coûts et les différents concepts de rendement abordés dans ce chapitre. 

86 



CM 
CMLP 

THÉORIE DE LA PRODUCTION ET DES COÛTS 

Figure 26 

us Rendements de substitution croissants 

Processus 1 
CMLP = 
Processus 2 CMLP 

Processus 3 

Échelle minimum 
efficace du processus 2 

Courbes de coût NC NT 
de courte période ; 

Échelle minimum E ; 

den duc AR ° Rendements d'échelle : 
: constants du processus 1! + Rendements d'échelle 
| e Rendements d'échelle : constants des processus 1 et 2 

e Rendements d'échelle : croissants des processus : + Rendements d'échelle 
croissants du processus 1 : 2et3 ! croissants du processus 3 
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Concurrence parfaite 
et monopole 

ER 

Le producteur cherche à maximiser le profit. Quelle que soit la structure du 

marché, la condition d'équilibre est la même : le profit augmente tant que la 

recette marginale (Rm, rythme de variation de la recette) est supérieure au 
coût marginal (Cm, rythme de variation du coût); le profit est donc maximum 

quand Rm = Cm. L'évolution du coût marginal, étudiée au chapitre précédent, 

est indépendante de la structure du marché. En revanche, la recette margi- 

nale, parce qu'elle dépend du prix, lui-même déterminé par l'équilibre entre 
l'offre et la demande sur le marché, dépend donc du mode de fonctionne- 

ment de ce marché. 
Si le marché est parfaitement concurrentiel, le prix est une donnée 

constante qui s'impose à la firme individuelle, quelle que soit sa production. 

Dans ce cas, on montre que la recette marginale est égale au prix; le profit est 
donc maximum quand le prix est égal au coût marginal. Mais cet équilibre ne 

se maintient pas à long terme : tant que subsistent des profits, d'autres pro- 

ducteurs sont attirés; ils augmentent l'offre totale sur le marché, ce qui 
entraîne une baisse du prix jusqu'à ce que ce dernier soit égal au coût moyen 

minimum de longue période : les profits s'annulent. 

Le monopole, lui, dispose d'un certain pouvoir d'intervention sur le prix. 

_ En effet, il est confronté directement à la demande totale sur le marché, qui 

est décroissante en fonction du prix; il peut donc se déplacer le long de la 

courbe de demande pour choisir le prix et la quantité qui maximisent son pro- 

fit. Dans ce cas, on montre que le monopole fixe un prix supérieur au coût 

marginal et que, en conséquence, il vend plus cher, produit moins et réalise 

plus de profits qu'un marché concurrentiel. Ces super-profits peuvent même 

subsister en longue période si le monopole est à l'abri des entrées sur le mar- 
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ché. Le monopole peut aussi opérer une discrimination en pratiquant des prix 
différents selon la catégorie de clients ou selon la quantité achetée. Ces carac- 
téristiques diverses du monopole ont souvent conduit à le condamner, sauf 
peut-être dans le cas du monopole naturel, qui apparaît comme la consé- 
quence inévitable du processus concurrentiel. 

1. La concurrence pure et parfaite 

Définition et hypothèses du modèle 

LES CONDITIONS DE LA CONCURRENCE PURE ET PARFAITE 

Atomicité. 
Il'existe un très grand nombre de producteurs et d'acheteurs sur le marché: 
aucun agent particulier n'a un poids suffisant pour influencer les résultats du 
marché. 

Libre entrée. 
À tout moment, n'importe quel agent, acheteur ou producteur, est libre de 
participer ou de ne pas participer à l'activité du marché. Cela implique en par- 
ticulier qu'il n'existe aucune réglementation limitant les conditions dans les- 
quelles on peut pratiquer une activité. 

Homogénéité. 
Toutes les entreprises produisent un même produit homogène, c'est-à-dire considéré comme identique par les acheteurs qui sont donc indifférents à l'identité de l’entreprise à laquelle ils achètent le produit. La concurrence entre les entreprises ne peut donc porter sur les caractéristiques spécifiques de leur produit ; elle ne peut se faire qu'à travers les prix. 

Mobilité. 
Les facteurs de production sont parfaitement mobiles. Le travail et le capital peuvent donc se déplacer librement et sans délai d'une entreprise à une autre ou d'un marché à un autre. 

Transparence. 

L'information des différents agents intervenant sur le marché est parfaite, c'est-à-dire disponible immédiatement et sans coût. En particulier, cela signifie 
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que tout le monde connaît en même temps et gratuitement toutes les quan- 
tités offertes et demandées par tous les agents, aux différents prix. 

Les deux premières conditions ci-dessus garantissent que le marché est 

pur de tout élément de monopole; les trois suivantes assurent que les méca- 

nismes de la concurrence peuvent jouer parfaitement. 

LA FORMATION DES PRIX 

E Le prix est une donnée pour l'entreprise 

La caractéristique essentielle d'un marché de concurrence pure et parfaite 

tient au mode de formation des prix. Chaque entreprise particulière n'a 

aucun pouvoir de décision sur le prix du bien qu'elle produit. En raison de la 

concurrence et de son propre poids très faible dans l'ensemble du marché, 

elle est obligée de pratiquer le prix de marché. Tout prix légèrement supé- 

rieur lui ferait perdre la totalité de sa clientèle. Mais un prix légèrement infé- 

rieur n'est pas davantage possible. En effet, l'information étant parfaite, 
toutes les autres entreprises pourraient instantanément ajuster leur prix au 

même niveau et le seul résultat consisterait en une diminution des profits. 
L'entreprise concurrentielle prend donc le prix comme une donnée exté- 

rieure qui s'impose à elle; on dit souvent qu'elle est price taker (littéralement, 

preneuse du prix), par opposition au price maker (qui fait le prix). 

Æ La loi de l'offre et de la demande 

Le prix du bien échangé sur le mar- Figure 27 

ché n'est donc pas fixé par les entre- 

prises, mais déterminé par l'équi- 
libre entre l'offre et la demande. 

Comme on l'a démontré au 

chapitre 3, la demande d'un bien 

est une fonction décroissante du 

prix (D sur la figure 27). 

Comme nous allons le démon- 

trer dans le présent chapitre, l'offre piles sl ami 

d'un bien par les producteurs est 

une fonction croissante du prix 

(O sur la figure 27). 

En effet, l'entreprise cherche 

à maximiser le profit. Or, si le prix 

de vente augmente, pour un coût 0 QX Quantité 

Prix 
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donné, chaque unité produite engendre un profit plus élevé. L'entreprise est 
donc incitée à produire davantage jusqu'au moment où la hausse des coûts 
entraînée par le développement de la production aura compensé l'élévation 
du prix. L'offre du produit est donc une fonction croissante du prix. 

Il existe un prix d'équilibre : P*, pour lequel l'offre est égale à la 
demande. Ce prix est déterminé par la libre négociation entre les offreurs et 
les demandeurs. 

Le fonctionnement de la loi de l'offre et de la demande suppose une par- 
faite flexibilité des prix, puisque ce sont les mouvements de prix qui sont sus- 
ceptibles de rétablir l'équilibre à la suite d'un changement quelconque dans 
les conditions du marché. Les figures 28-a et 28-b illustrent les mouvements 
de prix associés aux variations possibles de l'offre et de la demande. 

Figure 28-a Figure 28-b 
Variations de l'offre Variations de la demande 

Prix 

(e] Q, Q> Quantité 

LES GAINS DE L'ÉCHANGE : SURPLUS DU CONSOMMATEUR 
ET DU PRODUCTEUR 

Au point d'équilibre concurrentiel, il existe un prix de marché unique pour toutes les unités échangées (P* sur la figure 29), 
Or, comme l'indique la courbe de demande, les acheteurs seraient dispo- ser à payer un prix nettement plus élevé, par exemple P, pour obtenir une quantité Q,, ou encore P, pour une quantité Q,, etc. 
Seule la dernière unité achetée au point E est payée au prix que les ache- teurs étaient disposés à payer; toutes les autres sont payées à un prix infé- rieur. Cette différence de prix mesure les gains de l'échange pour le consom- mateur, ou encore le « surplus du consommateur » : pour chaque unité ache- 
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tée, le consommateur gagne la 
différence entre le prix qu'il 
était prêt à payer et le prix de 
marché; ce surplus peut donc 
être mesuré par la surface gris 
clair sur la figure 29. 

De la même façon, les pro- 

ducteurs vendent toutes les uni- 
tés au prix unique qui équilibre 

le marché. Or, comme l'indique 

la courbe d'offre, ils seraient 

disposés à accepter un prix infé- 

rieur pour toutes les unités 

situées à gauche du point 
d'équilibre. En conséquence, 

pour chacune de ces unités, les 

producteurs gagnent la diffé- 

Prix 

CONCURRENCE PARFAITE ET MONOPOLE 

Figure 29 

surplus du 
consommateur 

surplus du D 
producteur 

Mao Quantité 

rence entre le prix de marché et le prix auquel ils étaient disposés à vendre; ce 

surplus du producteur est donc mesuré par la surface gris foncé sur la 

figure 29. 
Les échanges se développent précisément parce que acheteurs et ven- 

deurs en retirent un avantage net, c'est-à-dire une différence entre les satis- 

factions qu'ils en retirent et le coût d'opportunité des ressources qu'ils sacri- 
fient ; l'échange s'arrête au point d'équilibre, quand on a totalement épuisé 

les gains mutuels de l'échange. 

B. Le marché de concurrence en courte période 

L'ÉQUILIBRE DU PRODUCTEUR EN COURTE PÉRIODE 

L'entreprise cherche à maximiser son profit (x), qui est la différence entre les 
recettes et les coûts de production. Nous avons longuement étudié l'évolution 

des coûts au chapitre 5. Examinons à présent les recettes. 

EH Recette totale, recette moyenne, recette marginale 

La recette totale (RT) est égale au produit des quantités vendues 

(X) par le prix de vente (P) : 

RT = P.X. 
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La recette moyenne (RM) est la recette par unité de bien ; elle 
est donc, par définition, identique au prix unitaire : 

RM = RTIX=P.XIX =P 

La recette marginale associée à la vente d'un produit parfaite- 
ment divisible est la variation de la recette totale entraînée par 
une variation infiniment petite de la quantité vendue ; il s'agit 
donc de la dérivée de la recette totale par rapport à la quantité : 

Rm = dRT / dX. 

Pour un bien imparfaitement divisible, la recette marginale est la varia- 
tion de la recette totale pour une unité de bien supplémentaire. Pour la 
commodité de l'exposé, nous ne distinguerons plus par la suite entre ces deux 
formulations de la recette marginale. 

Il existe entre recette marginale et recette moyenne la même relation 
qu'entre toutes les variables moyennes et marginales : quand la recette 
moyenne augmente, cela signifie que la recette marginale lui est supérieure, 
et inversement; quand la recette moyenne est constante, elle est égale à la 
recette marginale (cf. chapitre 4, section 1, B). 

En situation de concurrence pure et parfaite, le prix est une donnée pour 
l'entreprise. Autrement dit, quelle que soit la quantité produite par le pro- 
ducteur individuel, le prix sera nécessairement le même et identique au prix 
de marché. La recette moyenne (identique au prix) est donc constante: la 
recette marginale est donc également constante et égale au prix. 

& Demande à la firme et demande de marché 

Figure 30-a Figure 30-b 
Le marché La firme 

demande à la firme pour P =P, 

P=RM=Rm 

demande à la firme pour P = P. 

0 Production 0 Production 
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Sur la figure 30-b, nous représentons la recette moyenne et marginale pour 
un prix de marché P.. Il s'agit d'une droite horizontale puisque le prix de mar- 

ché n'est pas modifié par les variations de la quantité produite par une firme 

particulière. 

La représentation graphique de la recette moyenne d'une firme est aussi 

une représentation de la demande à la firme; en effet, elle indique à quel 

prix (c'est-à-dire à quelle recette moyenne) on peut vendre différentes quan- 

tités. Ici, la demande à la firme est horizontale, ou encore parfaitement élas- 

tique : si l'entreprise pratique un prix tant soit peu différent de P,, ses ventes 

seront nulles; si elle vend au prix P,, elle peut vendre n'importe quelle quan- 

tité ; l'élasticité de la demande à la firme est infinie. 

Le fait que la demande à la firme concurrentielle soit horizontale n'est en 

rien contradictoire avec la loi selon laquelle la courbe de demande est norma- 

lement décroissante en fonction du prix. La loi de la demande s'applique à la 

demande exprimée par les acheteurs sur le marché (D sur la figure 30-a). Sur 

le marché, en effet, la quantité demandée augmente quand le prix baisse, et 

inversement’; le prix varie donc bien avec les quantités vendues sur le marché, 

mais pas avec les quantités vendues par telle ou telle entreprise particulière. 

Cette variation du prix en fonction des quantités est un résultat du processus 

de marché qui s'impose à tous, et non une possibilité offerte à chaque entre- 

prise particulière. Le poids d'une entreprise est trop faible sur le marché pour 

que ses décisions influencent le résultat des négociations : elle peut réduire sa 

production à zéro, cela ne réduira pas suffisamment l'offre globale sur le mar- 

ché pour faire monter le prix de marché; elle peut multiplier sa production 

par 100, cela ne développera pas suffisamment l'offre pour faire baisser le 

prix de marché. 
À chaque prix d'équilibre déterminé sur le marché (figure 30-a) corres- 

pond donc une demande à la firme parfaitement élastique et donc horizon- 

tale (figure 30-b). 

HE La maximisation du profit 

L'entreprise peut donc écouler n'importe quelle quantité sur le marché à 

condition de ia vendre au prix de marché. Parmi l'infinité des volumes de pro- 

duction possibles, l'entreprise va choisir celui qui maximise son profit. 
Quand on développe la production, la recette totale augmente, mais le 

coût total également. Tant que l'augmentation de la recette (la recette mar- 

ginale) est supérieure à l'augmentation du coût (le coût marginal) le profit 
s'améliore et il faut développer la production. Inversement, si le coût margi- 

nal devient supérieur à la recette marginale, cela signifie qu'une unité sup- 
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plémentaire de production augmente le coût plus que la recette et réduit 

donc le profit; il faut alors réduire la production. En conséquence : 

Le profit est maximum quand la recette marginale est égale au 
coût marginal. 

Sur la figure 31, le point Figure 31 
d'équilibre du producteur est P 

donc le point E; en ce point, ut 
Rm = Cm. 

Au prix P* fixé par le 
marché, l'entreprise décide de 

produire X*. Le coût moyen 

est alors égal à CM*. Le profit Profit 
réalisé (x) est égal à la quan- 
tité vendue multipliée par 
l'écart entre le prix (la recette 

moyenne) et le coût moyen : 

an = X*. (P*-CM*). CM* 

Graphiquement, le profit. 
est mesuré par le rectangle 
grisé (dont la largeur est égale 
à P* —- CM*, et la longueur 
à X*). X* Production 

p*x 

Bien entendu, notre raisonnement n'est valable que dans la partie crois- 
sante du coût marginal. Ainsi, sur la figure 31, on constate que Rm = Cm au 
point E, mais également au point E'. Cependant, au point E', Cm est décrois- 
sant et donc inférieur au coût moyen. Égaliser le prix au coût marginal dans 
cette phase implique donc nécessairement un prix de vente inférieur au coût 
moyen, et par conséquent une perte. Le seul point d'équilibre est donc celui 
qui se situe dans la partie croissante de Cm. C'est dire que la condition d'équi- 
libre du producteur est double : 

Le profit est maximum quand la recette marginale est égale au 
coût marginal, dans sa partie croissante. 

On démontre formellement (cf. chapitre 7) que la tarification au coût 
marginal est l'une des conditions nécessaires pour atteindre une allocation 
des ressources optimale au sens de Pareto (cf. chapitre introductif). 

Remarque mathématique : 

La condition d'équilibre se démontre aisément. Le profit x est x = RT - CT. 
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Deux conditions sont nécessaires pour que cette fonction atteigne un maxi- 
mum. La dérivée première de x par rapport à X doit être nulle, et la dérivée 
seconde doit être négative. La dérivée de x est égale à la dérivée de RT (c'est- 
à-dire Rm) moins la dérivée de CT (c'est-à-dire Cm); elle est donc nulle quand 
Rm — Cm = 0, d'où Rm = Cm. à 

La dérivée seconde de x est la dérivée de la dérivée première (c'est-à-dire 
la dérivée de Rm -— Cm par rapport à X). Elle est donc égale à la dérivée de Rm 
moins la dérivée de Cm; or la dérivée de Rm est nulle puisque Rm est 
constante en concurrence parfaite; la dérivée seconde de x est donc simple- 
ment égale à -(dCm/dX); elle doit être négative, donc dCm/dX est positif, ce 
qui signifie en clair que le rythme de variation de Cm est positif; autrement 
dit, Cm est croissant. 

OFFRE DU PRODUCTEUR ET OFFRE DU MARCHÉ 

Comme le montre la figure 32, la courbe de coût marginal est aussi la courbe 
d'offre du producteur individuel. En effet, celle-ci indique bien quelle quan- 
tité sera offerte par l'entreprise (X,, X,, X.) si le prix est P,, P,, P,, etc. Cepen- 
dant, cette courbe d'offre ne comprend que la partie de la courbe de coût 
marginal qui est supérieure au coût moyen (partie en gras sur la figure). En 
dessous du point À, en effet, le prix devient inférieur au coût moyen, et l'en- 
treprise réalise des pertes; l'offre s'annule donc en dessous de ce point; le 
point A représente donc le seuil 

de rentabilité. On découvre ici 
une raison supplémentaire de 

penser que l'entreprise ration- P 

Figure 32 

seuil de rentabilité nelle produit toujours dans une 
phase où productivités margi- 

nale et moyenne sont décrois- 

santes (c'est-à-dire où coût mar- 

ginal et coût moyen sont crois- 
sants). 

Toutefois, on admet qu'en 

courte période, l'entreprise 

rationnelle peut supporter des 

pertes si celles-ci proviennent de 
coûts fixes que l'on ne peut 

amortir qu'en longue période. 
Le producteur doit alors seule- 
ment couvrir ses coûts variables 

Cm 

seuil de fermeture 
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en courte période, et la totalité des coûts en longue période. On trace donc la 
courbe du coût variable moyen (CVM) qui est nécessairement plus faible que 

le coût moyen total puisqu'il ne comprend pas les coûts fixes. 

Le point B correspond au seuil de fermeture : 

- en deçà de ce point, l'entreprise ne couvre même pas ses coûts 

variables, l'activité doit être abandonnée, même en courte période; 

— au-delà de ce point, l'activité est poursuivie, quoique non rentable à 

court terme, parce que l'on espère atteindre et dépasser le seuil de rentabilité 
à long terme. 

Nous venons d'établir que la courbe d'offre du producteur est croissante 

avec le prix. La courbe d'offre totale du marché (on dit aussi de la branche ou 

de l'industrie) est simplement la somme des offres des producteurs particu- 
liers aux différents prix. Elle est donc également croissante. 

Il est généralement admis que la pente effective de la courbe d'offre de 

la branche est plus forte que celle de la courbe obtenue en additionnant les 

offres individuelles. En effet, l'augmentation de la production d'une entre- 
prise isolée n'a pas d'effet sur le coût des facteurs, mais l'augmentation de la 

production de l'ensemble des entreprises entraîne une demande supplémen- 

taire de facteurs et fait monter leur prix, et donc les coûts de production. 

Aussi, les profits, et donc la production offerte, progressent moins vite le long 
de la courbe d'offre de la branche que le long d'une courbe d'offre indivi- 
duelle. 

n Le marché de concurrence en longue période 

En longue période, tous les facteurs sont variables. Par conséquent, les entre- 

prises présentes dans la branche peuvent développer leurs moyens de produc- 

tion et d'autres entreprises peuvent entrer sur le marché. 

ÉQUILIBRE DU PRODUCTEUR ET COURBE D'OFFRE 

Nous avons exposé au chapitre 4 l'évolution des coûts en longue période. La 
courbe de coût moyen de longue période (CMLP) est la courbe enveloppe des 
courbes de courte période; sur la figure 33, nous traçons la courbe de coût 
marginal de longue période (CmLP) associée à cette courbe enveloppe. 

En longue période, le profit est maximum quand la recette marginale (et 
donc le prix) est égale au coût marginal de longue période, c'est-à-dire au 
point E, si le prix est P,, au point E, si le prix est P., etc. La courbe d'offre du 
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producteur en longue période est donc la partie de la courbe CmLP qui est 
supérieure à la courbe CMLP (en gras). 

Figure 33 

Notons que, autour du point E,, CmLP a une pente plus faible que la 
courbe de coût marginal de courte période correspondante. En conséquence, 
la réaction de la production (l'élasticité) à une variation de prix est beaucoup 
plus faible en courte période qu'en longue période. 

Ainsi, quand le prix passe de P, à P,, en courte période on passe au point 
d'équilibre E" avec une production X', tandis qu'en longue période la produc- 
tion augmente nettement plus, jusqu'en X,. Pourquoi ? Parce que, en longue 
période, le coût marginal augmente moins vite grâce aux économies d'échelle 
rendues possibles par le développement de tous les facteurs de production; 
l'augmentation de la production est donc plus rentable en longue période 
qu'en courte période. 

Ce phénomène est accentué par le fait que d'autres entreprises, attirées 
par les profits réalisés par les producteurs déjà en place, vont entrer sur le 
marché en longue période : au niveau de la branche, la capacité de réaction 
de l'offre aux variations de prix se trouve ainsi renforcée. On peut donc rete- 
nir un résultat important : 

L'offre du producteur individuel et l'offre de la branche sont 
toujours plus élastiques en longue période qu'en courte 
période. 

99 

© Hachette Livre — La photocopie non autorisée est un délit. 



CONCURRENCE PARFAITE ET MONOPOLE 

Remarque : pourquoi l'offre reste-t-elle croissante à long terme ? 

Nous avons expliqué au chapitre précédent qu'en l'absence d'indivisibilité des 

facteurs de production, si tous les facteurs sont réellement variables, les ren- 

dements d'échelle devraient devenir et rester constants à long terme. Si les 

entreprises avaient toujours la possibilité de reproduire à l'identique les 

méthodes utilisées au moment où l'on atteint le coût minimum en longue 

période (correspondant à la production X, sur la figure 33), elles pourraient 

développer leur production à l'infini sans augmenter leur coût moyen. En 

conséquence, à long terme, le coût moyen devrait être constant, le coût mar- 

ginal identique au coût moyen, et la courbe d'offre devrait être une droite 

horizontale (à partir de X,). 
Si l'offre reste croissante à long terme, c'est qu'il subsiste des facteurs 

fixes même en longue période, ce qui rend impossible la reproduction à 

l'identique et contraint à accepter des coûts croissants. Cela tient essentielle- 

ment à ce que, si l’on peut souvent reproduire à l'identique des combinaisons 

quantitatives de facteurs, en revanche on peut rarement espérer reproduire à 

l'identique les aspects qualitatifs de ces combinaisons : emplacement, époque, 

motivation des travailleurs, efficacité des individus, qualités des gestionnaires, 

etc. Aussi, une fois atteint le coût moyen minimum de longue période, et 

donc l'efficacité maximale de la combinaison des facteurs de production, l'en- 

treprise ne peut plus faire « aussi bien » si elle doit développer sa production, 

et elle n'échappe pas aux rendements décroissants. 

L'ÉQUILIBRE DU MARCHÉ EN LONGUE PÉRIODE 

Les points d'équilibre E, où E, de la figure 33 ne sont pas durables à long 

terme. En effet, aux prix P, et P,, supérieurs au coût moyen, l'entreprise réa- 

lise un profit. Tant que les profits sont positifs dans la branche, d'autres entre- 

prises seront incitées à entrer sur le marché. Ces nouvelles entreprises, en 

développant l'offre de marché, provoquent une baisse régulière des prix jus- 

qu'à ce que le prix de marché soit équivalent au coût moyen de production. À 

ce moment, en effet, le profit s'annule et plus personne n'est attiré par cette 

branche d'activité. 

La figure 34-a en page suivante montre la baisse des prix associée au 

développement de l'offre sur le marché. La figure 34-b montre l'incidence de 

cette baisse des prix sur l'équilibre du producteur individuel. Tant que le prix 

reste supérieur à P,, le profit est positif et l'offre continue à se déplacer vers la 
droite sur le marché. Le point E, est donc le point d'équilibre à long terme. 

Par conséquent, on peut dire que : 
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A long terme, sur un marché de concurrence Pure et parfaite, les 
profits normaux sont nuls. 

Figure 34-a Figure 34-b 
Le marché La firme 

P 

O & CmLP 2 

0 Q, Q, Q, Production 0 Q, Q, Q, Production 
de la branche de la firme 

Ce résultat est souvent une source de confusion. II ne signifie pas que les 
entreprises concurrentielles ne peuvent pas enregistrer un bénéfice comp- 
table à long terme. Ce bénéfice comptable inclut une rémunération normale 
des capitaux, et, éventuellement, du temps de travail, apportés par les pro- 
priétaires de l'entreprise; cette rémunération constitue un coût des facteurs 
de production et non un profit au sens économique du terme. Ce qui s'annule 
à long terme n'est donc pas le bénéfice comptable de l'entreprise, mais le 
revenu résiduel des propriétaires, c'est-à-dire ce qui reste quand on a payé 
tous les facteurs, y compris ceux apportés par les propriétaires eux-mêmes. 

Cela dit, nous avons raisonné jusqu'ici comme si toutes les entreprises 
avaient les mêmes courbes de coût. C'est en effet une condition nécessaire 
pour qu'au point E, toutes les entreprises aient un profit nul. Dans la réalité, 
les entreprises ont des coûts différents : quand le profit s’annule pour cer- 
taines, d'autres, plus performantes, ayant un coût moyen plus faible, conti- 
nuent à réaliser un profit. On peut alors considérer que le point d'équilibre de 
long terme est celui où le profit s'annule dans la firme marginale (la dernière 
entreprise capable d'entrer sur le marché sans produire à perte), mais reste 
positif dans les entreprises plus efficaces. Si c'est le cas, toutefois, à long 
terme, d’autres entreprises imiteront les méthodes de production des entre- 
prises les plus performantes, seront finalement en mesure de produire aux 
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mêmes coûts que ces dernières, entreront sur le marché et feront baisser les 

prix et les profits jusqu'à les annuler. Sur un marché de concurrence pure et 

parfaite, une entreprise même exceptionnellement performante ne peut 

maintenir son profit à long terme, sauf si sa performance résulte de facteurs 

de production spécifiques à l'entreprise et dont nulle autre ne peut disposer : 

emplacement unique au monde, ingénieur qui est le « génie du siècle », etc. 

Le revenu résiduel de l'entrepreneur reflète alors la présence de facteurs fixes 

et particulièrement rares, et l'économiste désigne ce revenu par le terme de 

rente et non plus de profit. C'est pourquoi nous avons précisé ci-dessus que 

les profits normaux s'annulaient à long terme. 

Exercice d'application 

Imaginons un marché de concurrence pure et parfaite comprenant 100 entre- 

prises ayant toutes les mêmes coûts de production; une firme est donc repré- 

sentative des conditions d'activité de toutes les autres. La firme représenta- 

tive a la fonction de coût suivante : 

C; = 40 + X? 

où 40 mesure donc le coût fixe et X? le coût variable (l'indice “f” rappelle 

qu'il s'agit du coût d'une firme). Sur le marché, la demande totale (X,) est une 

fonction décroissante du prix, exprimée par la relation : X, = 2 000 — 100 P. 

On cherche à décrire complètement l'équilibre du producteur individuel 

et celui du marché, en courte période et en longue période. 

ÉQUILIBRE EN COURTE PÉRIODE 

E La fonction d'offre 

Chaque entreprise cherche à maximiser le profit; en concurrence parfaite, le 
profit est maximum quand le prix est égal au coût marginal; la quantité 
offerte par une firme, X,, est donc telle que P = Cm. 

On calcule le coût marginal, qui est la dérivée du coût total. La dérivée 
d'une fonction de type y = b + aX" est égale à : anX"-!. Ici, le coût marginal 

est donc : Cm = 2X;. 

L'offre de la firme individuelle est donc telle que P = Cm =2X,, soit : 

X, = P/2. 
L'offre totale sur le marché, X,,, est donc cent fois l'offre individuelle : 

’ X,, = 100 X, = 100 (P/2) = 50 P. 
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EH L'équilibre du marché 

Sur le marché, l'équilibre est défini par l'égalité entre l'offre et la demande, 
soit : Xe -X 8 

m 

c'est-à-dire : 2 000 — 100 P = 50P 
ce qui implique : 2 000 = 150 P. 
et donc : P = 2 000 / 150, 
soit : Pr<018333 

À ce prix, la quantité échangée est donnée par la fonction d'offre du 
marché (50 P) ou bien la fonction de demande (2 000 — 100 P), et est égale à 
X = 666, 66. 

& L'équilibre du producteur 

Chaque firme individuelle produit X, = P/2, soit une production X; = 6,666 
(un centième de la production totale du marché). 

Le profit de la firme, ñ, est égal à : X,. (P - CM). On calcule CM, le coût 
moyen, en divisant le coût total par X;, Ce qui donne : 

CM = (40+X?)/X, = (40/X,) + X.. 

Quand X; = 6,666, le coût moyen est égal à : CM = 12,666. 
Le profit est donc égai à : 

a = X,. (P-CM) = 6,666. (13,33 — 12,666) = 4,466. 

Le profit cumulé de toutes les entreprises est : 

Tn = 4,466. 100 = 446,6. 

ÉQUILIBRE EN LONGUE PÉRIODE 

En longue période, de nouvelles entreprises entrent sur le marché tant que les 
profits sont positifs. Le point d'équilibre est atteint quand le prix a baissé jus- 
qu'au point minimum du coût moyen et où l'on vérifie l'égalité : P = Cm = CM. 

E L'équilibre du producteur 

On peut déterminer pour quelle quantité produite la firme individuelle 
atteint le point où Cm = CM : 

CM = (40/X,)+X; = Cm=2xX.. 

Cela implique que : 40/X, =2X,-X, = X,, 

d'où : 40 = X? 

et donc: X, = 40 = 6,324. 
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L'équilibre du marché 

Pour cette quantité, le prix d'équilibre de long terme est égal au coût moyen, 

et aussi au coût marginal; il est donc égal à : P = Cm = 2 X, = 12,649. 

À ce prix, bien entendu, le profit est nul, puisque la recette moyenne est 

égale au coût moyen. La quantité échangée sur le marché nous est donnée 

par l'équation de demande : 

X = 2 000 - 100. 12,649 = 735,088 unités vendues. 

Le nombre de firmes 

À l'équilibre, nous l'avons vu, chaque firme offre une quantité X, = 6,324; or 

le marché demande une quantité X, = 735,088; il y a donc 116,24 entreprises 

sur le marché à long terme (116,24. 6,324 = 735,088). Bien entendu, il ne peut 

effectivement y avoir que 116 ou 117 entreprises. La situation est instable ; 

avec 116 entreprises, il subsiste un profit et une incitation à l'entrée sur le 

marché ; mais avec 117 entreprises, l'offre est trop abondante, le prix passe en 

dessous du coût moyen et l'on enregistre des pertes. 

2. Le monopole 

Définition et hypothèses du modèle 

Le « monopole » est une entreprise qui se trouve seule à pro- 

duire un bien ou un service et doit donc satisfaire la totalité de 
la demande exprimée sur le marché correspondant. 

Quand on passe du modèle de la concurrence parfaite à celui du mono- 

pole, on abandonne en premier lieu l'hypothèse d'atomicité (grand nombre 
de producteurs). Par ailleurs, certains types de monopole ne peuvent durer 
que parce que, pour une raison ou pour une autre, d'autres entreprises sont 
empêchées d'entrer sur le marché. Dans ce cas, on abandonne aussi l'hypo- 
thèse de libre accès au marché. Les trois autres hypothèses du modèle de 
concurrence pure et parfaite sont compatibles avec le monopole. 

LES ORIGINES DES MONOPOLES 

Pour l'essentiel, les raisons de l'existence d'un monopole entrent dans l'une 
des trois catégories suivantes : monopole naturel, monopole d'innovation ou 

monopole légal. 
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H Le monopole naturel 

Les conditions techniques de production et la taille du marché font qu'à long 
terme, des entreprises concurrentes ne sont jamais rentables. Dans ce cas, le 
processus concurrentiel lui-même, par concentration progressive et élimina- 
tion des producteurs les moins performants, débouche sur la constitution iné- 
luctable d'un monopole. Nous verrons en particulier comment la présence de 
rendements croissants en longue période peut contribuer à l'apparition de 
monopoles. 

H Le monopole d'innovation 

Particulièrement étudié par Schumpeter (économiste autrichien, 1883-1950), 
cette catégorie rassemble les entreprises qui, à la suite d’une innovation tech- 
nique, créent un nouveau produit et se trouvent momentanément seules à le 
distribuer sur le marché. 

Ce monopole a en commun avec le monopole naturel d'être le résultat 
du processus concurrentiel ; en revanche, il est toujours temporaire, la concur- 
rence amenant plus ou moins rapidement d'autres entreprises à maîtriser l'in- 
novation et à entrer à leur tour sur le marché. 

5 Le monopole légal 

On peut considérer que, dans tous les autres cas, le monopole ne subsiste que 
parce qu'il existe des obstacles réglementaires ou législatifs à l'entrée de 
concurrents sur le marché. 

En effet, si d'autres entreprises peuvent de façon rentable entrer sur un 
marché (pas de monopole naturel) et savent produire le bien qui y est 
échangé (pas de monopole d'innovation), il n'y a aucune raison pour qu'elles 
n'y entrent pas si l'accès est libre. 

L'équilibre du monopole 

Le monopole étant le seul offreur sur le marché, il se trouve confronté direc- 
tement à la totalité de la demande exprimée sur ce marché. Contrairement à 
ce qui se passe pour l'entreprise concurrentielle, il n'y a pas de différence 
entre la demande à la firme et la demande de marché. 

La principale conséquence de cette situation concerne évidemment la 
détermination des prix. Le prix n'est pas fixé en dehors de l'entreprise par des 
forces de marché qui échappent totalement à son influence (concurrence par- 
faite), mais par l'entreprise elle-même, qui négocie seule avec la totalité des 
acheteurs. Le prix n'est plus une constante indépendante du volume de pro- 
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duction (demande à la firme parfaitement élastique), mais une variable qui 

décroît avec la quantité produite (courbe de demande décroissante). 

LA COURTE PÉRIODE 

Le monopole cherche à maximiser le profit. Le profit augmente tant que la 

recette totale augmente plus vite que le coût total, c'est-à-dire tant que la 

recette marginale (Rm) est supérieure au coût marginal (Cm). Le profit est 

maximum quand Rm = Cm. La condition d'équilibre est donc la même qu'en 

situation de concurrence, mais elle n'a pas les mêmes conséquences parce 

que, désormais, la recette marginale n'est plus égale à la recette moyenne 

(c'est-à-dire au prix). En effet, la recette moyenne est par définition le prix de 

vente unitaire, et elle est représentée par la courbe de demande. Comme on 

vient de l'expliquer, le monopole étant le seul vendeur, sa courbe de demande 

est tout simplement la demande de marché, qui est décroissante avec le prix. 

La recette moyenne du monopole est donc décroissante. 

Si la recette moyenne est décroissante, la recette marginale est égale- 

ment décroissante et elle est inférieure à la recette moyenne (relation désor- 

mais familière entre variables moyennes et variables marginales). Nous repré- 

sentons RM et Rm sur la figure 35. 

Figure 35 

Le point d'équilibre du monopole est le point E. En ce point, Rm = Cm. 
La quantité qui maximise le profit est donc X*. Cette quantité peut être écou- 

lée sur le marché à un prix P* indiqué par la courbe de demande. Le mono- 

pole fixe donc un prix supérieur au coût marginal, et par conséquent un prix 
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supérieur à celui qui serait fixé par un marché concurrentiel : il s'éloigne d'une 
allocation optimale au sens de Pareto. Le prix étant plus élevé, la quantité 
échangée sera également moindre (à demande inchangée) qu'en situation de 
Concurrence. Nous vérifierons ce résultat dans l'exemple numérique ci-des- 
sous, mais on peut également en donner une illustration graphique, pour un 
cas particulier. Admettons que le monopole soit composé d’une série d'éta- 
blissements ayant les mêmes coûts et qui pourraient constituer des entreprises 
indépendantes sur un marché concurrentiel. Dans ce cas, la courbe de coût 
marginal du monopole est équivalente à la somme des courbes de coût mar- 
ginal des firmes concurrentes, c'est-à-dire à la somme des courbes d'offre indi- 
viduelle : elle représente donc l'offre totale du marché concurrentiel (dans sa 
partie supérieure au coût moyen). Le point d'équilibre entre l'offre et la 
demande du marché concurrentiel est donc E. ; on vérifie qu'en ce point, le 
prix est plus faible et la quantité plus importante qu'en E,,. Le monopole pro- 
duit donc moins de richesses et les fait payer plus cher à la collectivité. 

LA LONGUE PÉRIODE 

La figure 36 représente les courbes de coûts d'un monopole en longue 
période. L'équilibre correspond au point où le coût marginal de longue 
période est égal à la recette marginale ; par exemple, E , Quand la recette mar- 
ginale est Rm,, ou E, si la recette marginale est Rm,. Nous avons délibéré- 
ment choisi un premier point d'équilibre (E,) dans une phase de rendements 

Figure 36 
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croissants (ou encore de coûts décroissants). Ce n'est bien entendu qu'une 

possibilité et non une nécessité, mais cette situation est particulièrement inté- 

ressante pour comparer concurrence et monopole. 

Nous avons vu qu'en longue période, une firme concurrentielle ne peut 

pas rester dans une phase de rendements croissants parce qu'elle y réalise des 

pertes. En effet, dans cette phase le coût moyen est supérieur au coût margji- 

nal; comme le prix de marché concurrentiel est égal au coût marginal, il est 

inférieur au coût moyen et on produit à perte; l'entreprise doit fermer ses 

portes. En revanche, comme le montre la figure 36, le monopole peut rester 

dans une phase de rendements croissants parce que son prix est largement 

supérieur au coût marginal. 

Ainsi, en longue période, tout comme la firme concurrentielle, le mono- 

pole peut être incité à développer ses capacités de production pour tirer pro- 

fit des économies d'échelle. Mais il n'est pas systématiquement incité à aller 

jusqu'au coût moyen minimum. Le prix baissera moins et la quantité augmen- 

tera moins en longue période que sur un marché concurrentiel. 

n Exercice d'application 

Reprenons l'exemple utilisé pour la concurrence pure et parfaite (section 1, D. 

ci-dessus). Imaginons que l’une des cent entreprises concurrentielles prenne le 

contrôle de toutes les autres. Nous avons désormais un monopole qui dispose 

de 100 établissements aux techniques et aux coûts de production identiques. 

La demande est toujours définie par la relation : X = 2 000 — 100 P. 

LA FONCTION DE COÛT DU MONOPOLE 

Déterminons la fonction de coût du monopole (C,..). Elle est la somme des 
fonctions de coût des 100 établissements, soit : 

C..=100.C, 
C = 100. (40 + X2) = 4 000 + 100 XZ 

Mais nous devons exprimer le coût du monopole en fonction de la pro- 

duction totale du monopole (X,,,). Comme, par définition, X, représente un 
centième de X_., nous avons : 

Co = 4 000 + 0 | 
mo! 

Xmo 

100 

2 

| = 4 000 + 0,01 X2, 

Là 
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° On a donc un coût moyen : 

_ 4000 CM +0,01 X. 
mo 

+ et un coût marginal : 

Cm 2.0,01X,, = 0,02X 

LES RECETTES DU MONOPOLE 

La grande différence avec la situation des firmes concurrentielles tient à ce 
que le prix n'est plus une donnée constante quelle que soit la quantité ven- 
due, mais une variable décroissante avec la quantité. 

° La recette moyenne, RM, identique au prix, nous est donnée par l'équation 
de demande. En effet, si X; = 2 000 — 100 P, on en déduit que : 

100P = 2000 -X,. 

En divisant par 100 des deux côtés, il vient : 

P = RM = 20-0,01X, = 20 - 0,01 Xe 

(à l'équilibre, Xy= X,o). 

° La recette totale est donc : RT = RM. X,, = 20 X,,, — 0,01 X2,. 
+ La recette marginale est la dérivée de la recette totale, soit : 

Rm = 20-0,02X... 

L'ÉQUILIBRE DU MONOPOLE 

Le profit est maximum quand Rm = Cm, c'est-à-dire quand : 

Rm = 20 - 0,02 X,, = Cm = 0,02X., 

d'où : 20 = 0,04X,,, 

et: X0 = 20/0,04 = 500. 
La production optimale est donc de 500. Elle pourra être écoulée sur le 

marché à un prix indiqué par la fonction de demande et dont nous avons 
montré plus haut qu'il était égal à : 

P = 20 — 0,01 X,,, = 20 - 0,01. 500 = 20 - 5 = 15. 
En appliquant la formule établie plus haut, le coût moyen, CM, est égal 

à 13. En conséquence on peut calculer le profit du monopole : 

Timo = Xmo(P - CM) = 500 (15 -— 13) = 1 000. 
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On peut à présent comparer l'équilibre de courte période du marché 

concurrentiel et du marché après installation du monopole : 

On vérifie que la disparition de 
la concurrence se traduit par une 

Quantité totale 1 élévation du prix et des profits 

prés et une réduction de la quantité 
Profit total 1 000 totale produite sur ce marché. 

D. Le monopole discriminant 

Pour le monopole, le prix est une variable de décision et non une donnée de 

marché qui s'impose à lui. Dans la limite des contraintes imposées par l'élasti- 

cité de la demande, il peut donc agir sur le prix; en particulier, rien ne l'oblige 

à pratiquer le même prix pour toutes les unités vendues ou pour tous les 

clients. Au contraire, s'il s'avère que les acheteurs sont disposés à payer cer- 

taines unités plus cher que d'autres, ou encore que certains clients sont dispo- 

sés à payer plus cher que d'autres clients, le monopole est incité à opérer une 

discrimination par les prix. 

LA DISCRIMINATION ENTRE LES CLIENTS 

Elle est possible si l’on peut identifier des catégories d'acheteurs dont l'élasti- 

cité de la demande est différente. Par exemple, si l'on constate que les jeunes 

consommateurs sont, pour certains produits ou services, plus sensibles au prix 

que les autres, on pourra pratiquer un tarif jeune plus avantageux et, au 
contraire, augmenter le prix pour les groupes moins sensibles au prix. 

Une autre condition est nécessaire : il faut pouvoir interdire les transac- 

tions secondaires entre les clients (c'est-à-dire, par exemple, empêcher les 

étudiants de revendre leurs billets de cinéma à ceux qui, dans la file d'attente, 

n'ont pas de carte d'étudiant). 

LA DISCRIMINATION ENTRE LES UNITÉS CONSOMMÉES 

Elle part simplement de l'observation de ce que la courbe de demande est 

décroissante. Comme nous l'avons montré dans l'analyse du surplus du 
consommateur (voir figure 29, p. 95), les consommateurs sont disposés à 
payer plus cher les premières unités, puis de moins en moins cher les sui- 
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vantes. En leur facturant un prix unique (le prix d'équilibre) pour toutes les 
unités consommées, on leur laisse ainsi un surplus de satisfaction par rapport 
au prix payé pour toutes les unités sauf la dernière. L'entreprise concurren- 
tielle ne peut pas faire autrement puisqu'elle ne fixe pas le prix. Mais le 
monopole, lui, est incité à prélever une partie de ce surplus en faisant payer 
les premières unités achetées plus cher que les suivantes. 

LE MONOPOLE PARFAITEMENT DISCRIMINANT 

À la limite, un monopole parfaitement discriminant parviendrait à faire payer 
chaque unité exactement au prix correspondant sur la courbe de demande. 
Ainsi, sur la figure 37, le monopole fixe un prix P, pour la première unité ven- 
due, puis P, pour la deuxième, et ainsi de suite jusqu'à P, pour la nième unité. 
Dans ce cas, les acheteurs paient chaque unité exactement ce qu'ils étaient 
disposés à sacrifier pour l'obtenir : le surplus du consommateur s'annule et est 
totalement accaparé par le producteur. 

Figure 37 

p Équilibre avec 
1 discrimination 

TRS parfaite Cm 

CM 

Équilibre sans 
discrimination 

Notons aussi que la recette marginale (la recette associée à chaque unité 
supplémentaire) est désormais égale au prix payé pour chaque unité: elle est 
donc confondue avec la courbe de demande; le nouveau point d'équilibre 
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pour lequel Rm = Cm est donc E sur la figure 37; ce point d'équilibre est le 

même qu'en situation d'équilibre concurrentiel (point E, de la figure 35, 

p. 108). Ainsi, la discrimination parfaite permet au monopole de produire 

autant qu'un marché concurrentiel et à un prix égal au coût marginal comme 

le ferait une firme concurrentielle. La discrimination ne permet donc pas seu- 

lement d'accroître les profits du monopole, elle permet aussi une allocation 

des ressources aussi efficace qu'en régime de concurrence. 

Le monopole naturel 

La situation décrite dans la figure 36 (p. 109) permet de comprendre pourquoi 

les rendements croissants peuvent contribuer à l'apparition de monopoles 

« naturels ». Dans cette situation, en effet, des entreprises concurrentielles ne 

seraient pas rentables. On a montré plus haut que le seuil de rentabilité pour 

ces entreprises se situait au moment où le coût moyen commence à croître, 

c'est-à-dire quand les rendements moyens commencent à décroître. Donc, 

dans cette phase, seul un monopole - qui pratiquera un prix nettement supé- 

rieur au coût marginal et dégagera un profit — peut subsister. 

Cette situation peut se produire quand les coûts fixes de production sont 

considérables par rapport au coût variable. On peut penser, par exemple, au 

coût de production de l'hydroélectricité : le coût des installations techniques 

engagé avant même que le premier Kwh ait été produit par la centrale hydro- 
électrique est démesuré par rapport aux coûts variables engagés ensuite pour 

assurer le fonctionnement de la centrale. Dans ce cas, le poids considérable 

des coûts fixes fait que le coût moyen reste très longtemps décroissant; il faut 

atteindre un volume de production très important avant que l'élévation du 

coût variable moyen ne compense la diminution du coût fixe moyen. Ainsi, 

dans certains secteurs où le coût des infrastructures de départ devient de plus 
en plus important (énergie, transports ferroviaires..), les petites entreprises 

concurrentes présentes au départ sont contraintes à la faillite ou à la fusion 

progressive pour atteindre les volumes de production permettant d'amortir 

les investissements initiaux. Si ce volume de production minimum (l'échelle 

minimum efficace) représente le tiers ou la moitié du volume que l'on peut 
écouler sur le marché, il reste de la place pour trois ou deux entreprises; s'il 

est proche du volume total que le marché peut absorber, il ne restera qu'une 

seule grande entreprise : un monopole naturel, engendré spontanément par 

le processus concurrentiel. 
Examinons à présent, sur la figure 36 (p. 109), ce qui se passe si la taille du 

marché, qui dépend de la demande totale, permet de se situer dans la partie 
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croissante du coût moyen. Cette situation correspond à la courbe de demande 

RM, et à la courbe de recette marginale Rm,. Dans ce cas, semble-t-il, la taille 

du marché permet d'atteindre le seuil de rentabilité d'une firme concurren- 

tielle puisque le coût marginal est supérieur au coût moyen et qu'un prix 

d'équilibre concurrentiel égal au coût marginal autoriserait un profit positif. 

Mais cette impression peut être illusoire. Tout dépend des conditions tech- 
niques de production. Si la quantité X, échangée sur le marché peut être 

répartie entre un grand nombre de petits établissements produisant dans une 

phase de rendements décroissants, un marché concurrentiel est envisageable. 

Mais, si chaque établissement de production nouveau est confronté aux 
mêmes courbes de coût que le monopole (celles de la figure 35), cela signifie 

qu'une firme entrant sur ce marché ne peut atteindre le seuil de rentabilité 

qu'à condition de pouvoir écouler une production au moins égale à X*. Or, 

étant donné la position de la courbe de demande de marché (RM), on voit 

bien qu'il est impossible d'écouler deux fois la quantité X*, et, a fortiori, trois 
ou quatre fois; il n’y a de place que pour la production d’une seule entreprise 

(rentable). 

Ainsi, dans une économie de marché, le nombre d'entreprises sur un mar- 

ché ne dépend pas du bon vouloir des entrepreneurs ou des pouvoirs publics; 
il dépend du rapport entre la taille du marché à satisfaire et l'échelle mini- 

mum efficace. 
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Concurrence imparfaite 
et marchés contestables 

PERS | 

La concurrence parfaite et le monopole sont des cas extrêmes, que l'on ren- 

contre rarement dans le monde réel où règnent plutôt des situations intermé- 

diaires de concurrence plus ou moins imparfaite. 
En premier lieu, même sur un marché concurrentiel, les producteurs peu- 

vent s'entendre, fixer le prix comme s’il y avait un monopole et se partager la 

production et les super-profits associés au monopole. Mais la théorie du cartel 

montre que les coûts de négociation et de surveillance de ce type d'accord 

rendent les ententes difficiles et éphémères. Une autre façon de limiter la 
concurrence consiste à différencier son produit des autres biens vendus sur le 

même marché. Si la firme parvient à convaincre une partie de la clientèle que 

son produit a des caractéristiques uniques (esthétique, qualité, marque, etc.), 
elle détient un certain pouvoir de monopole sur ce produit. || se développe 

alors une concurrence monopolistique où chaque entreprise peut fixer un 

prix différent des autres, mais où une vive concurrence s'exerce pour distin- 

guer son produit des produits voisins. Enfin, la concurrence peut être réduite 

en situation d'oligopole, où quelques entreprises dominent le marché et ont 

un poids suffisant pour en influencer le fonctionnement. Les firmes adoptent 

alors un comportement stratégique : leurs décisions dépendent de la façon 

dont elles anticipent les réactions de leurs concurrents. 

Dans les trois structures précédentes (entente, concurrence monopolis- 

tique, oligopole), la concurrence est limitée par une réduction directe ou indi- 

recte du nombre de producteurs indépendants, et on s'éloigne de la tarifica- 

tion au coût marginal qui est censée garantir l'allocation optimale des res- 

sources. Cependant, la théorie des marchés contestables montre que le 

nombre de producteurs n'est pas le critère déterminant du degré de concur- 
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rence : seule importe vraiment la contestabilité du marché, c'est-à-dire la pos- 
sibilité pour des firmes extérieures d'y entrer et d'en sortir sans coûts élevés. Si 
le marché est contestable, quelle que soit sa structure, la menace d'entrée des 
concurrents potentiels contraint les firmes déjà en place à s'approcher des 
conditions de fonctionnement de la concurrence parfaite et de la tarification 
au coût marginal. 

1. Le cartel 

Le cartel est un ensemble de producteurs qui s'entendent, sur 
un marché donné, pour réduire la quantité produite et/ou faire 
monter le prix de vente. 

L'objectif du cartel : la maximisation du profit 

L'incitation à constituer un cartel ou une entente entre producteurs concur- 
rentiels est claire. Nous venons de montrer qu'un monopole qui prendrait le 
contrôle de toutes les entreprises présentes sur un marché concurrentiel réali- 
serait un profit supérieur aux profits cumulés par toutes ces entreprises. Du 
point de vue de la branche dans son ensemble, l'équilibre du monopole est 
plus rentable que l'équilibre concurrentiel. Les producteurs sont donc incités à 
passer un accord entre eux de façon à limiter la concurrence. 

Plus précisément, l'accord de cartel consiste à réduire la production et à 
élever le prix par rapport à l'équilibre concurrentiel, pour atteindre (ou 
approcher le plus possible) le point d'équilibre du monopole, qui maximise le 
profit dans la branche. Bien entendu, l'accord doit préciser comment le profit 
supplémentaire ainsi réalisé au détriment des acheteurs sera réparti entre les 
différents producteurs ; autrement dit, il faut définir des quotas, c'est-à-dire la 
part de la production totale du cartel qui sera assurée par chacun des produc- 
teurs. 

Il apparaît ainsi que tout marché concurrentiel aurait intérêt à recréer les 
conditions de marché du monopole par l'entente entre les producteurs. C'est 
pourquoi, dans le souci de protéger les consommateurs, les ententes entre 
producteurs sont, en règle générale, interdites et sanctionnées par la loi. Mais 
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l'interdiction légale ne constitue pas le principal obstacle aux cartels. En effet, 

dans un État de droit, il n'est pas aisé d'établir la preuve d'une entente entre 

producteurs : rien n'interdit à ceux-ci de se réunir et de « discuter » sans lais- 

ser de traces matérielles du résultat de leurs réunions. Cependant, les cartels 

ne prolifèrent pas en raison des coûts de transaction et de surveillance élevés 
qu'ils imposent aux entreprises. 

B. Les coûts du cartel 

COÛTS DE NÉGOCIATION 

En premier lieu, les coûts de négociation de l'accord de cartel augmentent 

rapidement avec le nombre des producteurs. Si les intérêts de tous les pro- 
ducteurs convergent tant qu'il s'agit d'élever le prix, en revanche ils sont 
divergents lorsqu'il s'agit de déterminer des quotas. La négociation des quo- 

tas ne va donc pas de soi et un accord quelconque n'est envisageable que si le 

nombre des parties prenantes à la discussion reste limité. Par conséquent, en 

raison des coûts de négociation élevés, un cartel est improbable sur un mar- 

ché concurrentiel caractérisé par un nombre élevé de producteurs. 

COÛTS DE SURVEILLANCE 

Même si le nombre de producteurs n'empêche pas de conclure un accord de 

cartel, les coûts de surveillance de cet accord peuvent être dissuasifs. 
En effet, chaque producteur a intérêt à conclure l'accord pour maximiser 

le profit total du cartel, mais il a également intérêt à tricher pour accaparer 
une part de ce profit plus importante que prévue. Ainsi, une fois qu'un prix 

supérieur au prix d'équilibre concurrentiel a été fixé, chaque entreprise est 
incitée à pratiquer un prix légèrement inférieur au prix du cartel ou à 
octroyer des remises occultes pour capter une partie de la clientèle des autres 
membres du cartel. On peut également tricher sans agir sur le prix, mais en 

produisant et vendant plus que le quota fixé dans l'accord. 
Tous les producteurs sont incités à tricher; donc, s'il n'existe pas une sur- 

veillance étroite de leurs décisions par les autres membres du cartel, toutes les 

entreprises tricheront et l'on reviendra ainsi à la concurrence. Le cartel n'est 
viable que si la surveillance de l'accord est aisément réalisable pour chaque 
participant, et à un coût qui ne dépasse pas l'avantage retiré du cartel. Cela 

encore suppose un nombre limité de producteurs, ainsi qu'un nombre limité 

de points de vente. 
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LA PRÉCARITÉ DU CARTEL 

À long terme, si l'accord n'a pas déjà volé en éclats à la suite des « tricheries » 

des uns et des autres, un problème supplémentaire se pose au cartel. Les 
super-profits qu'il réalise attirent d'autres producteurs dans la branche et cela 

tend à reproduire les conditions de la concurrence. Même si l'on parvient à 

intégrer les nouveaux venus dans l'accord, le profit de chacun se trouvera 
réduit, soit par réduction du prix de vente sur le marché (si on laisse l'offre 
totale augmenter), soit par réduction des quotas individuels. Or, le mouve- 

ment des entrées sur le marché ne s'arrête pas tant que les profits sont posi- 

tifs. En conséquence, à long terme, le marché retourne vers les conditions de 

la concurrence; le cartel n'est pas viable, sauf s'il est protégé des nouveaux 
entrants par une réglementation limitant l'accès au marché. 

La théorie du cartel montre ainsi qu'un cartel peut être couronné de suc- 
cès à court terme, mais pas en permanence; l'expérience confirme assez lar- 
gement cette conclusion. 

La théorie du cartel a le mérite d'attirer l'attention sur l'incitation perma- 
nente des producteurs à s'entendre pour limiter la concurrence par les prix. Si 
cette incitation ne débouche pas sur des accords explicites en raison des dis- 
positions légales et surtout des coûts de négociation et de surveillance de tels 
accords, elle peut néanmoins contribuer à une entente implicite entre les pro- 
ducteurs. En effet, si ie nombre de producteurs sur le marché permet à chacun 
de savoir assez rapidement quels sont les prix pratiqués par les uns et les 
autres, les entreprises peuvent tacitement s'entendre pour éviter une guerre 
permanente des prix qui réduirait rapidement leurs profits. Il est possible de 
favoriser le respect d'une entente implicite de ce type en faisant porter une 
partie du coût de surveillance des concurrents par les acheteurs eux-mêmes. 
Par exemple,-on peut garantir le remboursement d'un article ou offrir un 
cadeau au client qui trouvera le même article moins cher chez un concurrent, 
et transformer ainsi à moindre frais chaque client en inspecteur. 

2. La concurrence monopolistique 

La concurrence monopolistique désigne une situation où un 
grand nombre d'entreprises concurrentes parviennent à acqué- 
rir un certain pouvoir de monopole, c'est-à-dire une demande à 
la firme imparfaitement élastique, grâce à une différenciation 
de leur produit. 
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A. L'hétérogénéité du produit, facteur de monopole 

LA DIFFÉRENCIATION DU PRODUIT 

Si la taille du marché et les conditions techniques de production entraînent la 

présence d’un nombre relativement important de producteurs, le marché est, 

au moins en partie, de nature concurrentielle. Mais, en même temps, comme 

vient de le rappeler la théorie du cartel, les entreprises concurrentielles sont 

également incitées à limiter la concurrence par les prix dans la mesure où 

cette dernière réduit la rentabilité de la branche dans son ensemble; elles 
peuvent donc chercher à développer une concurrence hors prix en jouant sur 

les autres caractéristiques du produit. Cette stratégie consiste à différencier 
leur produit de ceux proposés par les concurrents, de façon à convaincre la 

clientèle qu'il est en quelque sorte unique. 
Si cette politique de différenciation du produit réussit, l'entreprise 

acquiert une sorte de monopole sur son produit. 

Ce mélange de concurrence et de monopole a amené Chamberlin à 
décrire ce type de situation par le terme de « concurrence monopolistique » 

(dans The Theory of monopolistic Competition, 1933). Sur le plan théorique, 

le modèle de la concurrence monopolistique retient donc toutes les hypo- 
thèses de la concurrence pure et parfaire, sauf une : l'homogénéité du pro- 

duit. 

LES TECHNIQUES DE DIFFÉRENCIATION 

La différenciation rend les produits hétérogènes; bien qu'ils soient, sur un 

même marché, destinés au même usage, les acheteurs ne les considèrent plus 

comme identiques en raison de caractéristiques associées au produit et qui 
sont spécifiques à chaque entreprise particulière. Cette différenciation prend 

plusieurs formes : 
— différenciation dans l'environnement du produit : services liés au pro- 

duit, service après-vente, sourire de la marchande, etc. ; 

- différenciation objective du produit : action sur la couleur, l'esthé- 

tique, la résistance, etc. ; 

— différenciation subjective du produit : il s'agit de convaincre la clien- 

tèle que le produit est plus « à la mode » ou « branché » que les autres, ou 

encore du prestige de la marque, etc. 

Le développement des stratégies de différenciation incite naturellement 

les entreprises à faire un usage croissant des différents moyens de communi- 

cation et notamment de la publicité. 
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L'équilibre de la firme en concurrence monopolistique 

En courte période, l'équilibre de la firme en concurrence monopolistique peut 
être décrit comme celui d'un monopole. En effet, si la politique de différen- 
ciation est réussie, l'entreprise n'est plus confrontée à une demande parfaite- 
ment élastique, comme en concurrence parfaite, mais à une demande décrois- 
sante, plus ou moins élastique selon le succès de la différenciation. Plus les 
clients potentiels sont convaincus que la firme est la seule à produire un 
ensemble spécifique de caractéristiques associées au produit et dont ils ont 
besoin, plus leur demande est rigide (insensible) au prix (demande à la firme 
proche d'une droite verticale); au contraire, plus ils pensent que les autres 
produits disponibles sur le même marché peuvent être substitués à celui de la 
firme, plus leur demande à la firme est élastique par rapport au prix 
(demande à la firme proche d'une droite horizontale). L'entreprise dispose 
donc d'un pouvoir de fixation simultané du prix et de la quantité, comme un 
monopole; ce pouvoir n'est limité à court terme que par le degré d'élasticité 
de la demande. 

En courte période, donc, l'équilibre de la firme est le point E, sur la 
figure 38 (qui reprend simplement l'équilibre du monopole déjà présenté sur 
la figure 35). En longue période, en revanche, la situation de la firme se dis- 
tingue nettement de celle d'un monopole pur. En effet, les profits de mono- 
pole réalisés par la firme qui a réussi sa politique de différenciation attirent 
d'autres entreprises. 

Figure 38 

0 
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À long terme, rien n'empêche d'autres producteurs d'imiter cette poli- 

tique et d'offrir à la clientèle le même ensemble de caractéristiques. Ce fai- 
sant, les nouveaux venus captent une partie des clients de la firme, et la 

demande à cette firme diminue en proportion. Tant que des profits positifs 
persistent, l'offre de nouveaux producteurs se développera; par conséquent, 

en longue période, la demande à la firme se déplace régulièrement vers la 

gauche jusqu'au moment où le prix est égal au coût moyen : le profit est alors 

nul. Il s'agit du point E, sur la figure 38, où la courbe de demande (la recette 
moyenne) est tangente à la courbe de coût moyen. 

Le point E, se trouve dans une phase où le coût moyen est décroissant. 

Ainsi, contrairement à ce qui se passe en situation de concurrence, l'équilibre 

de longue période ne conduit pas au coût moyen minimum (point E,). 

3. L'oligopole 

L'oligopole est la situation d’un marché où le nombre des pro- 

ducteurs est suffisamment limité pour que les décisions de l’un 
d’entre eux aient une influence sur les décisions des autres. 

En concurrence pure et parfaite, l'entreprise sait qu'elle peut écouler 

n'importe quelle quantité au prix de marché, parce qu'elle représente une 

part trop négligeable du marché total pour que sa décision de production 

puisse modifier l'équilibre du marché. Tel n'est plus le cas en situation d'oligo- 
pole. Dans ce cas, en effet, aucun producteur n'est une quantité négligeable 
sur le marché. Le volume de production arrêté par une entreprise a une 

influence suffisamment significative sur la production totale de la branche 

pour que les autres producteurs en tiennent compte dans leurs propres déci- 
sions. Ainsi, au moment de définir le volume de production, chaque firme doit 

envisager la réaction que sa décision entraînera chez ses concurrents. En l'ab- 

sence d'entente préalable entre eux, les producteurs doivent faire des prévi- 

sions (des anticipations) sur les plans de leurs concurrents; ils peuvent aussi 
tenter d'influencer ces plans par l'information, exacte ou déformée, qu'ils 

donnent sur leurs propres intentions. On le voit, l'oligopole entraîne un com- 

portement de type stratégique, c'est-à-dire qui détermine des plans d'action 

contingents à la réalisation de différentes hypothèses. La variable stratégique 

essentielle est soit /e prix - quand les entreprises peuvent suffisamment diffé- 

rencier leurs produits pour disposer d'un certain pouvoir de fixation du prix -, 
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soit la quantité produite - quand le produit est homogène et que, en consé- 
quence, le prix est unique et imposé par le marché. 

OLIGOPOLE AVEC DIFFÉRENCIATION DU PRODUIT : 

LA COURBE DE DEMANDE « COUDÉE » 

Comme nous l'avons montré dans l'étude de la concurrence monopolistique, 

lorsque l'entreprise a un produit différencié, un prix unique de marché ne 

s'impose pas et elle a la possibilité d'agir sur le prix. Mais en situation d'oligo- 
pole, elle doit tenir compte de la réaction des autres entreprises. On peut sup- 
poser que les concurrents réagiront plus vite et plus fortement si la firme 
baisse son prix que si elle l'augmente; en effet, en baissant le prix, elle 
menace directement leurs parts de marché, tandis qu'en le relevant, elle 
prend le risque de réduire sa propre part du marché. En conséquence, la firme 
doit s'attendre à voir la demande de son produit diminuer rapidement quand 
elle relève son prix, parce que les concurrents la suivent peu ou lentement 
dans cette voie; en revanche, elle s'attend à voir sa demande progresser len- 
tement si elle baisse son prix, parce que les concurrents baisseront rapidement 
leur prix pour conserver leur clientèle. 

p Figure 39 Autrement dit, quand 
on part d'un prix d'équilibre 
donné (P* sur la figure 39), 

la demande à la firme est 
plus élastique à gauche de ce 

point (quand le prix s'élève) 
qu'à droite (quand le prix 

diminue); la courbe de 

demande est « coudée » au 
prix d'équilibre initial P* (au 
point ©). 

Rappelons que la courbe 

de demande est la recette 
moyenne de la firme, RM. 

Ainsi, à la courbe RM, est 
associée une recette marginale Rm, (nous les prolongeons en pointillés pour 
montrer ce que seraient la demande et les recettes si les autres entreprises ne 
réagissaient pas à la baisse du prix). À partir du point C, la firme passe sur une 
courbe de demande plus élastique (RM,) à laquelle est associée la recette 
marginale Rm.. 

0 x* x 
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La conséquence remarquable d'une demande coudée est donc que la 
recette marginale marque une discontinuité en dessous du prix P*. 

Cette analyse ne constitue pas une véritable théorie de l'oligopole, dans 
la mesure où elle n'explique en rien ce qui détermine le prix d'équilibre P*. 

Mais elle a le mérite de montrer qu'une fois-établi, ce prix d'équilibre sera 
relativement stable à court et moyen termes. En effet, la figure 39 montre 
que si l’entreprise est confrontée à des variations de coûts, le prix et la quan- 

tité qui maximisent son profit restent inchangés tant que le coût marginal 
varie entre les points E, et E, ; en effet, entre ces deux points, Cm = Rm pour 
une quantité X* constante. Ce résultat théorique est d'ailleurs conforme à la 

plupart des observations empiriques sur les politiques de prix des grandes 
entreprises. Un monopole ou une entreprise en concurrence monopolistique 

qui seraient confrontés à une courbe de demande et donc une recette margi- 
nale continüment décroissante, seraient pour leur part incités à répercuter 

pius rapidement les variations de coûts sur leurs prix. 

OLIGOPOLE SANS DIFFÉRENCIATION DU PRODUIT 

Si le produit est parfaitement homogène (identique aux yeux des acheteurs), 

il ne peut subsister plusieurs prix différents sur le marché, car la totalité de la 
demande s'adresse instantanément à la firme qui pratique le prix le plus bas; 
le prix qui équilibre l'offre et la demande est donc un prix unique qui s'im- 
pose à toutes les firmes de l'oligopole. Si une entreprise pratiquait un prix 
inférieur, même de façon insignifiante, elle serait aussitôt et totalement suivie 
par tous les autres producteurs, et sa part de marché resterait inchangée : elle 

ne parviendrait qu'à réduire ses profits (et ceux de la branche tout entière). 
En revanche, chaque firme maîtrise la quantité produite, et c'est donc cette 

dernière qui constitue la variable stratégique. 
En situation de concurrence parfaite, si l'entreprise décide d'augmenter 

sensiblement sa production, cela n'a aucun effet sur la production des autres 
firmes, et donc aucun effet notable sur l'offre totale du marché et le prix 
d'équilibre. En revanche, en oligopole, les concurrents, craignant de perdre 
des parts de marché, peuvent réagir en développant aussi leur production; 
dans ce cas, l'offre totale sur le marché augmente fortement et fait baisser le 

prix d'équilibre et les profits. Si les autres ne réagissent pas, le prix de marché 

ne baisse pas ou peu, la firme accroît sa part du marché et ses profits. La stra- 

tégie adoptée par la firme dépend donc des anticipations qu'elle fait sur les 

réactions des firmes concurrentes; il s'agit en quelque sorte d'un pari dont 

l'analyse fait l’objet de la « théorie des jeux » (branche des mathématiques 

appliquées qui vise à formaliser les comportements stratégiques de joueurs 

interdépendants). 
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On peut illustrer le type d'analyse de l'oligopole auquel conduit la théo- 
rie des jeux par un exemple très simple, directement inspiré d'un exemple 

proposé par W. Tucker et connu sous le nom de « dilemme du prisonnier ». 

Le dilemme du prisonnier 

Imaginons deux complices (A et B) d'un crime, arrêtés et interrogés séparément, et ne 
disposant d'aucun moyen pour communiquer entre eux. Les opportunités offertes à 
chaque prisonnier sont les suivantes : si les deux nient le crime, ils encourent une 
peine légère; si les deux avouent, ils encourent une peine lourde; si l'un avoue tandis 
que l'autre nie, celui qui a avoué et accusé son complice est relâché, et l’autre exé- 
cuté. Bien entendu, les complices auraient intérêt à nier ensemble. Mais, en l'absence 
de possibilité de communication, la stratégie optimale d'un individu pris séparément 
consiste à avouer. Par exemple, raisonnons du point de vue de B. Si A avoue, B a le 
choix entre la mort (s’il nie) ou une lourde peine (s'il avoue); si A nie, B a le choix 
entre une peine légère (s'il nie) et la liberté (s'il avoue). Quelle que soit la décision 
que prendra À, B a intérêt à avouer. Un raisonnement symétrique peut être tenu pour 
À. À et B seront donc condamnés à une lourde peine ! 

LES STRATÉGIES DE MARCHÉ EN OLIGOPOLE 

Imaginons, pour être très simple, que le marché ne comprenne que deux pro- 
ducteurs, A et B. Le tabieau ci-contre décrit les profits réalisés par A (chiffres 
en gras) et par B, selon que A 
et B décident une production Profits de A (en gras) et de B 
forte ou faible. Il existe donc selon leurs volumes de production 
quatre solutions possibles : 

- Solution 1. Agres- 
sion réciproque : À et B déci- 

dent une forte production: 
ils obtiennent un profit iden- sole 
tique, égal à 5. [faible | 10 / 0/7] 7] 

— Solution 2. Cartel ou 
« collusion » : À et B s'entendent pour réduire leur production simultanément 
et faire monter le prix; leur profit est égal à 7. 

- Solution 3. Attaque réussie de À : À a une production forte et B ne 
suit pas. À réalise un profit maximum (10) en prenant des parts de marché im- 
portantes à B, et les profits de B s'annulent. Sur le marché, l'augmentation de 
la production fait baisser le prix; A compense cette baisse du prix en augmen- 
tant sa part de marché, tandis que B voit simplement fondre ses profits. 

- Solution 4. Attaque réussie de B : situation symétrique de la précé- 
dente. B réalise un profit maximum égal à 10 et les profits de A s'annulent. 

Production de A 

faible 

Production 

de B 
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LE DILEMME DE L'OLIGOPOLE 

On peut vérifier que, tout comme dans le dilemme du prisonnier, la stratégie 
optimale de chaque producteur le conduit à une décision qui n'est pas opti- 
male d'un point de vue collectif. Déterminons, par exemple, la stratégie opti- 
male de A : si la production de B est faible, A‘doit avoir une production forte 
(il gagne 10 au lieu de 7); si la production de B est forte, A doit également 
avoir une production forte (il gagne 5 au lieu de O). lci, il existe pour A une 
stratégie dominante, c'est-à-dire qui est optimale quelle que soit la décision 
prise par B. Un raisonnement symétrique peut montrer que B doit également 

avoir une production forte. La solution 1 constitue la stratégie dominante 
pour les deux acteurs (joueurs) en présence; elle est donc la solution d'équi- 
libre du marché (appelée « équilibre de Nash »). 

Ainsi, dans cette situation, À et B choisiront tous deux une production 

forte et un profit égal à 5, alors qu'ils pourraient réaliser chacun un profit 
de 7 en réduisant tous deux leur production. Cet exemple simple illustre à 
nouveau l'incitation permanente à conclure des contrats d'entente pour limi- 

ter les effets de la concurrence. Mais quand de tels contrats sont impossibles 

ou trop coûteux à réaliser et à surveiller, l'équilibre de l'oligopole oscille en 
permanence entre la tentation d'une concurrence à outrance pour « envahir » 

le marché et celle d’une entente implicite pour limiter les effets nocifs de la 

concurrence sur les profits; cela peut engendrer un cycle instable, caractérisé 
par l'alternance de phases de vive concurrence et de phases d'entente. 

L'instabilité peut aussi provenir de ce que, à l'inverse de ce qui se passe 

dans notre exemple ci-dessus, les entreprises n'ont pas de stratégie domi- 
nante. La stratégie optimale d'une entreprise dépend alors de la stratégie qui 
sera adoptée par les autres; les décisions de chacun peuvent entraîner des 

réactions en chaîne qui ne convergent pas nécessairement vers un équilibre 

stable du marché. 

4. Les marchés contestables 

L'IMPORTANCE DU NOMBRE D'ENTREPRISES DANS LA THÉORIE 

DES MARCHÉS 

Jusqu'ici, nous avons, dans l'étude de la structure des marchés, accordé une 

place très importante au nombre d'entreprises en concurrence. En cela, nous 
suivons la théorie microéconomique traditionnelle. Dans cette optique, il 
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existe un modèle idéal qui permet d'atteindre la meilleure allocation des res- 

sources, grâce à la tarification des biens et services à leur coût marginal et à 
l'incitation permanente à atteindre le coût moyen minimum. Ce modèle est 
celui de la concurrence pure et parfaite, et il se caractérise en premier lieu par 

le grand nombre d'entreprises, qui empêche toute concentration du pouvoir 

de fixation des prix dans les mains des producteurs individuels. Dès que le 
nombre d'entreprises se réduit, on s'éloigne de l'optimum concurrentiel. Le 

cas extrême est bien entendu celui où il ne reste qu’un seul producteur, le 

monopole. Mais, dans tous les autres cas (oligopole, cartel, concurrence 

monopolistique), on obtient presque toujours un résultat de même nature 

qu'en situation de monopole : le pouvoir économique acquis par certains pro- 

ducteurs leur permet de pratiquer un prix supérieur au coût marginal, et le 

coût moyen n'est pas à son minimum en longue période. Or, toutes ces situa- 

tions se traduisent par une réduction du nombre de producteurs indépen- 
dants (même si l'atomicité est préservée en concurrence monopolistique, la 

différenciation permet à la firme de se comporter comme si elle était seule ou 

presque à produire un bien ayant certaines caractéristiques). Dès lors, dans 

l'optique traditionnelle, la préservation de la concurrence a souvent été assi- 
milée au maintien d'un grand nombre d'entreprises. D'où la condamnation 

libérale, des monopoles bien entendu, mais aussi d'une trop forte concentra- 
tion des entreprises. 

Cette approche a été remise en cause par la théorie des « marchés contes- 

tables » développée à partir d'un ouvrage publié en 1982 par W. J. Baumol, 

J. C. Panzar et D. Willig (Contestable Markets and the Theory of Industry 

Structure). Cette théorie ne contredit pas la plupart des résultats traditionnels 
que nous avons présentés ici; elle permet plutôt une meilleure utilisation de 
ces résultats en proposant une conception plus large et plus convaincante de 
la nature du processus concurrentiel. 

LA CONTESTABILITÉ 

Une idée simple fonde la théorie des marchés contestables : ce qui détermine 
le degré de concurrence et le comportement de la ou des firmes présentes sur 
le marché, est moins le nombre de concurrents que la possibilité, plus ou 
moins grande, qu'ont des firmes extérieures au marché d'y entrer et de 
contester la position acquise par les firmes en place. 

Pour qu'un marché soit contestable, deux conditions doivent être rem- 
plies : la liberté d'entrée sur le marché (ce qui était déjà l'une des hypothèses 
de la concurrence pure et parfaite) et la liberté de sortie, ou plutôt la facilité 
de sortie (ce.qui constitue un élément nouveau). 
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L'apport essentiel de la théorie des marchés contestables se situe donc 
dans l'attention apportée à la liberté de sortie. En effet, pour qu'une entre- 
prise nouvelle tente de concurrencer (contester) des firmes déjà installées sur 
un marché, il ne suffit pas qu'elle puisse y entrer librement. Il faut également 
qu'elle ne risque pas un montant trop important de pertes irrécupérables si sa 
tentative venait à échouer. Pour entrer, il faut en effet procéder à divers inves- 
tissements : études de marché, études techniques, équipements, campagne 
publicitaire, etc. Si, au bout de quelque temps, la nouvelle entreprise s'aper- 
çoit qu'elle ne parvient pas à atteindre la rentabilité qu'elle escomptait en 
entrant sur le marché, elle souhaitera se retirer. Si elle a pu amortir une bonne 
partie des coûts fixes engagés au départ, si elle peut revendre aisément les 
équipements mis en place ou les utiliser dans ses autres secteurs d'activité, 
etc., le coût de sortie restera faible. Plus le coût de sortie est faible, plus les 
concurrents extérieurs sont tentés par une entrée sur un marché; plus il est 
élevé et moins le marché est contestable. Cela nous conduit à la définition 
d'un marché parfaitement contestable : 

Un marché parfaitement contestable est un marché où la liberté 

d'entrée est totale, et où les entreprises qui sortent après une 

tentative d'entrée ratée ne risquent pas d'autres coûts que 

l'amortissement normal des moyens de production engagés. 

LES EFFETS DE LA CONTESTATION 

Si le coût de sortie d'un marché est nul ou très faible, les firmes extérieures au 

marché ne prennent pratiquement aucun risque en tentant d'y prendre place. 

Dans ce cas, les entreprises présentes sur le marché doivent tenir compte, non 

seulement de la concurrence des autres producteurs déjà présents, mais aussi 

de la concurrence potentielle de toutes les firmes extérieures qui pourraient 

facilement entrer sur le marché. En conséquence, sur un marché contestable, 

même s’il y a peu de producteurs, voire un seul producteur, ceux-ci (ou celui- 

ci) peuvent être conduits à se comporter comme des firmes en situation de 

concurrence parfaite afin d'échapper à la menace permanente des concur- 

rents potentiels. 

Ainsi, un monopole ou une firme en concurrence monopolistique ne peu- 

vent durablement réaliser des super-profits, par rapport aux firmes concur- 
rentielles, que si elles ne subissent pas la menace d'entrée de nouvelles entre- 

prises. Mais si le marché est contestable (libre entrée, pas de coûts de sortie), 

n'importe quelle entreprise peut entrer sur le marché pour vendre le même 
bien ou service au prix élevé qui permet les super-profits, et prendre sa part 
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de la rente des producteurs déjà en place. L'offre totale augmentant sur le 
marché, les entreprises en place devront finalement réagir en baissant leur 

prix (ce qui fera baisser les profits), et le mouvement devrait durer tant que 

subsistent des profits supérieurs à ceux que l'on peut réaliser dans les secteurs 

concurrentiels. Si les coûts de sortie sont nuls ou négligeables, la nouvelle 
entreprise peut très bien repartir dès que la réaction des firmes en place a 

entraîné la chute des prix et des profits : elle opère ainsi un « raid » sur un 

marché qu'elle peut quitter dès qu'il cesse d'être profitable. Pour éviter les 

raids de ce type et leurs effets déstabilisants sur les entreprises en place, ces 

dernières peuvent être contraintes à pratiquer des prix qui dissuadent les 

entrées sur le marché, c'est-à-dire des prix qui n’autorisent qu'un profit nor- 

mal en courte période comme sur un marché parfaitement concurrentiel. 

Ainsi, si le marché est parfaitement contestable, un oligopole, un monopole 
ou un marché de concurrence monopolistique peuvent très bien être conduits 

à pratiquer une tarification au coût marginal. Quelle que soit la structure du 

marché, tout le monde ne peut retirer qu’un profit normal de type concur- 

rentiel ; les entrées et les sorties effectives ou potentielles sur les marchés réa- 

lisant des super-profits se chargent de laminer ces derniers. On vérifie 

d’ailleurs empiriquement que les taux de profit réalisés dans différents sec- 

teurs sont largement indépendants du degré de concentration des entre- 
prises. 

Bien entendu, certains marchés restent par nature difficilement contes- 

tables en raison des coûts fixes considérables et irrécupérables en cas d'échec 

(cas des monopoles naturels) ou grâce à la disposition momentanée d'une 

technologie et d'un savoir-faire uniques (cas du monopole technologique 
temporaire). 

Le résultat remarquable de la théorie des marchés contestables est donc 
de démontrer que les effets attendus de la concurrence pure et parfaite ne 
dépendent pas d'abord du nombre de producteurs mais de la liberté d'entrée 
et de sortie sur les marchés. En conséquence, une politique de la concurrence 
ne doit pas lutter systématiquement contre la concentration des entreprises 
comme un mal en soi, mais chercher à préserver les conditions de la contesta- 
bilité. 
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et optimum économique 

ESS 

Dans les chapitres précédents, on s'intéresse à des marchés particuliers (mar- 
ché de l'acier, marché du travail, marché financier...) : on procède à une ana- 
lyse en termes d’équilibre partiel. En effet, on ne tient compte que d'une 
partie de l'économie, et l'on raisonne toutes choses étant égales par ailleurs, 
c'est-à-dire en négligeant les effets du marché étudié sur les autres marchés et 
inversement. 

La clause « toutes choses étant égales par ailleurs » (ceteris paribus) n'est 
justifiée qu'à des fins simplificatrices et pédagogiques. Mais en fait, les mar- 
chés sont interdépendants et les choses ne restent jamais égales par ailleurs. 
L'approche à l'équilibre général tient compte précisément de toutes les 
interactions entre les différents marchés. Par exemple, si le prix d'un bien X 
diminue, la théorie prévoit une augmentation de la quantité demandée, 
toutes choses égales par ailleurs. Mais si l’on raisonne à l'équilibre général, il 
faut tenir compte de ce que la baisse du prix réduit le revenu des vendeurs : 
ceux-ci vont être amenés à réduire leur demande des différents biens; les prix 
des autres biens peuvent alors également baisser, réduisant ainsi le revenu de . 
tous les autres vendeurs; ces derniers diminuent à leur tour leur demande, 
notamment celle du bien X; il n'est pas exclu qu'au bout du compte, la quan- 
tité demandée du bien X diminue quand son prix diminue. 

Ainsi, dans l'économie réelle, les conditions varient sur tous les marchés 
en même temps et l'équilibre d'un marché particulier dépend de ce qui se 
passe sur tous les autres. Trois questions fondamentales se posent alors : 

— Un équilibre simultané de tous les marchés existe-t-il ? 
- Y-a-t-il un mécanisme concret qui permette de tendre où de revenir 

effectivement vers cet équilibre ? 
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- L'équilibre général obtenu (ou vers lequel tend l'économie) assure-t-il 

une allocation des ressources optimales au sens de Pareto ? 

Pour l'essentiel, la théorie de l'équilibre général a été développée, depuis 

1874, par des économistes néoclassiques qui ont tenté de démontrer formel- 

lement l’une des hypothèses essentielles de leurs prédécesseurs classiques : les 

décisions indépendantes et non concertées de millions d'individus ayant des 

intérêts contradictoires n’engendrent ni désordre ni affrontement générali- 

sés: les mécanismes de la libre concurrence, tels une « main invisible », 

conduisent au contraire à un équilibre, et assurent la maximisation conjointe 

des satisfactions individuelles et du bien-être collectif. Reprenant une pre- 

mière démonstration de Léon Walras (1874), Arrow et Debreu identifient, 

dans les années 1950, toutes les conditions nécessaires à l'existence d'un équi- 

libre général; mais, en 1973-1974, le théorème de Sonnenschein-Mantel- 

Debreu montre que si toutes ces conditions sont réunies, rien ne garantit que 

les mécanismes de marché permettent d'atteindre et de maintenir un équi- 

libre général. 

1. L'existence d’un équilibre général 

La loi des débouchés de J.-B. Say 

En 1803, Jean-Baptiste Say (1767-1832) énonce la loi des débouchés et pense 
démontrer l'impossibilité d'un déséquilibre entre l'offre et la demande glo- 

bale. On peut résumer ainsi cette loi : 

La valeur des biens et services offerts se transforme en un 

revenu qui est intégralement dépensé pour l'achat de biens et 

services ; en conséquence, dans l'économie prise dans son 
ensemble, la demande globale est nécessairement égale à l'offre 

globale. 

J.-B. Say observe que les individus n'offrent des biens et services qu'en vue 

d'acquérir le pouvoir d'achat nécessaire à l'acquisition d'autres biens et ser- 

vices (il s’agit ici de tous les biens et services, y compris, donc, les facteurs de 
production). En fait, « les produits s'échangent contre les produits ». Les 
échanges monétaires ne sont que des opérations intermédiaires facilitant les 

transactions, mais sans incidence réelle sur le fonctionnement de l'économie. 
« La monnaie n'est qu'un voile », énonce ainsi J.-B. Say; elle n’est pas un bien 
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désiré pour lui-même, mais un simple intermédiaire dans les échanges; per- 
sonne ne détient sous forme d'encaisses inutilisées une partie du revenu 
acquis par la vente de biens et services: tout le revenu est donc bien employé 
pour demander des biens et services: la demande globale est donc équiva- 
lente à l'offre globale. 

Par conséquent, tous les biens offerts dans l'économie ont un débouché; 
une surproduction généralisée est inconcevable. Seuls peuvent exister des 
déséquilibres sectoriels entre l'offre et la demande sur un marché particulier, 
mais J.-B. Say fait confiance aux ajustements des prix pour rétablir rapidement 
l'équilibre sur les différents marchés. Nous reviendrons plus loin sur ce pro- 
blème de stabilité de l'équilibre. 

La loi de Walras 

En 1874, Léon Walras (1834-1910) reprend pour partie l'analyse de J.-B. Say en 
soulignant l'identité comptable entre la somme des offres et la somme des 
demandes dans l'économie nationale. Ainsi, pris globalement, les agents éco- 
nomiques sont soumis à une contrainte budgétaire : ils ne peuvent acheter 
(demander) des biens et services que parce qu'ils vendent (offrent) des biens 
et services pour une valeur équivalente. Bien entendu, en s'endettant, un 
individu particulier peut avoir une demande supérieure à son offre (et donc 
une dépense supérieure à son revenu). Mais cela n'est possible que parce que 
d'autres agents ont une demande inférieure à leur offre et dégagent ainsi 
une épargne qu'ils peuvent prêter, et/ou parce que les banques offrent de la 
monnaie supplémentaire. Ainsi, quand on considère la totalité des agents et 
la totalité des biens et services (y compris la monnaie), l'offre globale est 
nécessairement égale à la demande globale. 

Si l'on désigne par P,, D,, O,, respectivement, le prix, la demande totale et 
l'offre totale d'un bien ou d'un service “i” quelconque et s'il existe n biens et 
services, on peut exprimer l'identité comptable expliquée ci-dessus : 

n n n 

> P,D;= Z P.0, où Y signifie somme de tous lesi, dei=1ài=n. 
i=1 i= 1 = 1 

C'est cette identité que l’on dénomme loi de Walras. Elle a un corollaire 
important : 

La valeur totale des offres étant identiquement égale à la valeur 
totale des demandes, si l'équilibre entre l'offre et la demande 
est réalisé sur n - 1 marchés, il est nécessairement réalisé sur le 
nîème marché. 
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Notons bien que la loi de Walras n'énonce qu'une nécessité comptable : 

la valeur totale des achats dans l'économie est forcément égale à la valeur 

totale des ventes. Rien n'indique que cet équilibre comptable soit aussi un 

équilibre économique, c'est-à-dire que le niveau auquel se réalisent les 

échanges nécessairement équilibrés soit conforme aux plans des agents éco- 

nomiques. Nous reviendrons sur ce problème dans l'analyse macroécono- 

mique ; la préoccupation majeure de Walras est ailleurs. 

L'équilibre général walrassien 

L'égalité entre l'offre globale et la demande globale ne suffit pas à garantir 

l'existence d'un équilibre général : il faut en effet s'assurer que chaque mar- 

ché particulier est simultanément en équilibre. Autrement dit, existe-t-il un 

ensemble de prix qui égalise l'offre et la demande sur tous les micro-marchés, 

en même temps ? 
On le voit, cétte question se ramène à un problème mathématique clas- 

sique : trouver la solution d'un système à équations multiples. On sait qu'il 

doit y avoir autant d'équations indépendantes que d'inconnues à déterminer 

pour qu'existe une solution; Walras pense donc démontrer l'existence d'un 

équilibre général en montrant simplement que dans le système économique, 

il existe autant d'équations indépendantes que d'inconnues. 

La démonstration de Walras : 

Walras distingue les services producteurs (les facteurs de production), en 

nombre n, et les biens de consommations, en nombre m. Les agents n'offrent 

les services producteurs que pour demander les biens de consommation. 

L'équilibre global se ramène donc à une égalité entre la somme des offres 

des n services producteurs et la somme des demandes des m biens de consom- 

mation. On dispose donc de n équations d'offre et de m équations de 

demande, auxquelles viennent s'ajouter n équations donnant les conditions 

d'équilibre sur les n marchés de facteurs et m équations indiquant les condi- 

tions d'équilibre sur les m marchés de biens de consommation. Soit, au total, 

2n+2m équations. 

Cependant, d'après la loi de Walras et son corollaire, l'une des conditions 

d'équilibre n'est pas une équation indépendante : en effet, l'équilibre est 

nécessairement réalisé sur un marché s'il est déjà réalisé sur tous les autres. On 

a donc, en fait, 2n + 2m - 1 équations indépendantes. C'est exactement le 

nombre d'inconnues à déterminer. En effet, on recherche les n quantités et les 
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n prix des services producteurs, d'une part, et les m quantités et les m prix des 
biens de consommation, d'autre part, soit 2 n + 2m inconnues. Mais l'un des 
m prix n'est pas une inconnue : il s’agit du prix de la monnaie (le numéraire 
pour Walras), qui est par définition égal à 1 puisqu'il constitue l'unité de 
compte dans laquelle sont exprimés les prix de tous les autres biens ou ser- 
vices. Au total, on a donc bien 2n +2m-1 inconnues, autant que d'équa- 
tions indépendantes. (Pour une présentation moins sommaire de la théorie de 
Walras, on ne peut que renvoyer aux deux ouvrages de Bernard Guerrien cités 
en bibliographie.) 

Théorème de Arrow-Debreu 

Walras a eu le mérite d'être le premier à poser aussi clairement le problème 
de l'équilibre général. Mais il ne l'a pas résolu. En effet, il ne suffit pas qu'il y 
ait autant d'équations que d'inconnues pour que le système ait une solution. 
Par exemple, imaginons un marché particulier où la courbe d'offre et la 
courbe de demande ne se croisent jamais : on a bien deux équations (l'offre et 
la demande) et deux inconnues (le prix et la quantité échangée), et pourtant 
le système n'a pas de solution (en mathématiques, on dit que les deux équa- 
tions sont incompatibles et que le système est surdéterminé). 

Kenneth Arrow et Gérard Debreu reprennent donc les travaux de Walras 
dans les années 1950, et vont démontrer l'ensemble des conditions néces- 
saires à l'existence d'un équilibre général walrassien. 

MÉTHODE DE ARROW-DEBREU 

Arrow et Debreu appliquent un théorème mathématique selon lequel un sys- 
tème d'équations multiples converge vers un point d'équilibre si les fonctions 
sont continues et bornées. Concrètement, cela implique deux choses : 

— la valeur des offres et des demandes varie régulièrement de façon conti- 
nue ; 

— cette valeur est comprise entre une limite inférieure et une limite supé- 
rieure, elle ne peut tendre vers l'infini. 

Ils cherchent donc quelles conditions doivent être remplies pour éviter 
toute discontinuité dans les courbes d'offre et de demande et pour s'assurer 
qu'elle sont bornées. Dans l’espace disponible ici, nous ne pouvons qu'énon- 
cer ces conditions. On en trouvera une explication simple et claire dans La 
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théorie néoclassique (La Découverte, “Repères”, 1999), par Bernard Guerrien. 

Pour approfondir, on peut consulter l'ouvrage beaucoup plus formalisé du 

même auteur : La théorie néoclassique. Bilan et perspective du modèle 

d'équilibre général (Economica, 1989). 

LES CONDITIONS DE ARROW-DEBREU 

1) Rationalité : les individus maximisent leur satisfaction, et les entre- 

prises, le profit. 

2) Concurrence pure et parfaite. 

3) Marchés complets : il existe un marché pour chaque bien ou service 

présent, mais aussi pour chaque bien ou service futur. 

4) Dotation de survie : les individus disposent d'une dotation de biens 

initiale. 

5) Convexité des courbes d'indifférence : les biens ne sont pas des 

substituts parfaits. 

6) Rendements d'échelle décroissants. 

7) Absence de coûts fixes. 

L'INTÉRÊT DU THÉORÈME DE ARROW-DEBREU 

La démonstration de Arrow-Debreu pose plus de problèmes qu'elle n'en 

résout, en raison du caractère particulièrement restrictif des conditions d’'exis- 

tence d'un équilibre général. Ainsi, en ce qui concerne les hypothèses sur les 

marchés, il est clair que dans le monde réel, la concurrence est imparfaite et 

les marchés futurs très rares (en dehors des marchés à terme sur les Bourses et 

les marchés des changes). En ce qui concerne les fonctions de demande, la 

dotation de survie soulève inévitablement des questions : d'où vient cette 

« manne céleste », comment est-elle distribuée ? Enfin, du côté de l'offre, l'hy- 

pothèse d'absence de coûts fixes est manifestement inacceptable pour la plu- 

part des activités. 

L'intérêt majeur des conclusions de Arrow-Debreu est donc de montrer 

que les conditions qui seraient nécessaires à l'existence d'un équilibre général 

ne sont pas remplies ou, pour le moins, ne vont pas de soi dans l'économie 

réelle. Ce constat alimente ensuite deux types de démarche : 

- La démarche positive consiste à s'interroger sur les raisons pour les- 

quelles ces conditions ne sont pas remplies, et pourquoi, malgré cela, l'écono- 

mie de marché n'est pas conduite au chaos. 
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— La démarche normative, qui à toujours un peu tendance à donner 
tort au réel, estime qu'il faut rétablir dans l'économie réelle les conditions de 
réalisation d'un équilibre général; dans sa variante plus modérée, elle consi- 
dère l'équilibre général walrassien comme un fonctionnement idéal des mar- 
chés vers lequel tend l'économie à long terme si l’on permet aux mécanismes 
des prix de jouer librement. Cette seconde démarche a, dans un premier 
temps, davantage retenu l'attention des économistes d'inspiration néoclas- 
sique. Elle conduit naturellement à la recherche des conditions de réalisation 
et de stabilité d'un équilibre général. 

2. La stabilité de l’équilibre général 

Il ne suffit pas, en effet, de savoir s'il existe un ensemble de prix susceptible 
d'assurer l'équilibre simultané de tous les marchés: il importe aussi de savoir 
s'il existe un mécanisme qui permet de tendre vers cet équilibre et qui y 
ramène l'économie quand elle s'en est éloignée. 

Le tâtonnement walrassien 

Walras a décrit un mécanisme de tâtonnement des marchés vers le point 
d'équilibre, analogue à celui qui existe réellement sur les marchés boursiers. Il 
existe un commissaire-priseur, où un agent de change, qui crie un prix et 
enregistre les offres et les demande à ce prix; si l'offre est supérieure à la 
demande, il crie un prix plus bas de façon à stimuler la demande et réduire 
l'offre ; inversement, si la demande est supérieure à l'offre, il crie un prix plus 
élevé pour stimuler l'offre et réduire la demande; il procède ainsi tant que 
l'offre et la demande divergent. Une caractéristique essentielle de ce proces- 
sus conditionne la réalisation d'un équilibre : aucune transaction n'a lieu pen- 
dant le tâtonnement, à des prix intermédiaires qui ne sont pas des prix d'équi- 
libre; les échanges ne sont réalisés qu'après le tâtonnement, une fois que le 
prix d'équilibre a été fixé. Si, pour une raison quelconque, un ou plusieurs 
marchés viennent à être déséquilibrés, l'ajustement des prix garantit ainsi le 
retour vers l'équilibre. La parfaite flexibilité des prix est donc la condition de 
réalisation et de stabilité de l'équilibre général. 
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Cette démarche a suscité deux types de travaux critiques : l’un, d'inspira- 

tion keynésienne, conteste l'existence d'un mécanisme de tâtonnement wal- 

rassien, l’autre, dans le prolongement direct du théorème de Arrow-Debreu, 

conteste les effets attendus du tâtonnement. 

Critique keynésienne du tâtonnement 

Keynes a très largement développé sa critique de l'économie politique néo- 

classique en contestant la parfaite flexibilité des prix et ses effets présumés 

(cf. tome 2 de cet ouvrage). C'est plus particulièrement à une lecture péné- 

trante de la théorie de Keynes par R.W. Clower, en 1965, que l'on doit une 

critique élaborée du mécanisme de tâtonnement walrassien. 

Ce mécanisme n'est en effet envisageable que lorsqu'il est possible de 

rassembler en un même lieu tous les offreurs et tous les demandeurs d'un 

même bien; or, en dehors des marchés financiers et des bourses de matières 

premières, la concentration des offres et des demandes en un lieu unique est 
impossible : dans la plupart des cas, le commissaire-priseur de Walras n'existe 

pas; quand les conditions changent sur un marché, on ne peut pas arrêter les 

échanges pour rassembier tous les acheteurs et tous les vendeurs et négocier 

un nouveau prix d'équilibre; les transactions continuent à des prix de désé- 

quilibre. Faute de savoir instantanément quel est le nouveau prix d'équilibre, 

la plupart des marchés confrontés à des variations de l'offre ou de la 

demande réagissent à court terme en ajustant les quantités aux prix existants. 

Dans ce contexte, le mode de fonctionnement des marchés est complète- 
ment différent de celui supposé par Walras. Les offres et les demandes de la 
théorie microéconomique traditionnelle ne sont en effet que « notionnelles » 
(R.W. Clower) : elles indiquent ce que les agents seraient disposés à offrir ou à 

demander, en théorie, si les prix prenaient différentes valeurs. Mais seules 

importent dans l'économie réelle les offres et des demandes effectives (effec- 
tivement réalisées sur les marchés). Or, même s'il existe en théorie un système 
de prix qui assure l'équilibre entre les offres et les demandes notionnelles, 
rien ne garantit que ce même système de prix assure l'équilibre général des 
offres et des demandes effectives. Pourquoi ? Parce qu'il n'existe pas de méca- 
nisme permettant de converger vers ce système de prix. 

Si, par exemple, l'offre s'avère supérieure à la demande sur le marché des 

biens de consommation, les prix ne pouvant rapidement converger vers un 

nouvel équilibre, les entreprises ajustent les quantités aux prix initiaux : elles 

réduisent la production et utilisent moins de travail et de capital. Ce premier 

déséquilibre se reporte alors sur les autres marchés. La demande de biens 
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d'équipement diminue et les entreprises doivent aussi réduire la production 
et l'emploi sur ce marché. L'emploi et donc les revenus tirés du travail dimi- 
nuent, cela contraint les ménages à réduire leur demande de biens de 
consommation, ce qui accentue le déséquilibre initial, et ainsi de suite. La 
théorie du déséquilibre, développée à la suîte des travaux de R. W. Clower, 
étudie ces processus d'ajustement dans une économie où les prix ne peuvent 
s'ajuster à court terme pour rétablir l'équilibre entre l'offre et la demande. 
Nous y reviendrons dans le tome 3. 

Théorème de Sonnenschein-Mantel-Debreu 

Une autre critique du tâtonnement s'est développée dans le prolongement 
direct du théorème de Arrow-Debreu. Les théoriciens de l'équilibre général se 
sont demandé si les conditions nécessaires à l'existence d'un équilibre général 
garantissent l'efficacité du tâtonnement walrassien. 

Admettons que les prix soient parfaitement flexibles : le tâtonnement est 
efficace si, à chaque fois qu'apparaît une demande nette (une différence 
entre la demande et l'offre), le mouvement des prix relatifs annule cette 
demande nette. Plus précisément, si la demande nette d'un bien X est positive 
(excès de demande), la hausse du prix relatif de X réduit la demande nette 
jusqu'à l’annuler; si la demande nette de X est négative (excès d'offre), la 
baisse du prix augmente la demande nette jusqu'à l’annuler. Il faut donc que 
la demande nette de chaque bien soit une fonction décroissante (inverse) du 
prix. Cela est vérifié si l'on fait l'hypothèse de substituabilité brute selon 
laquelle, entre deux biens quelconques, l'effet de substitution l'emporte tou- 
jours sur l'effet de revenu. Si le prix de X augmente par rapport au prix de Y, 
la demande de X doit diminuer et celle de Y augmenter. Mais la hausse de Px 
abaisse le revenu réel, et réduit donc la demande des deux biens. Si cet effet 
revenu sur la consommation de Y est plus fort que l'effet de substitution, la 
demande de Y diminue alors que son prix relatif a baissé; or la convergence 
vers l'équilibre n'est plus assurée si certains biens ont une demande nette qui 
varie dans le même sens que leur prix relatif (et non en sens inverse). La ques- 
tion est donc de savoir si l'hypothèse de substituabilité brute est vérifiée dans 
le cadre du modèle de Arrow-Debreu qui définit les conditions d'existence 
d'un équilibre général. 

Trois auteurs ont, de façon indépendante, fait la démonstration que tel 
n'est précisément pas le cas : Sonnenschein (en 1973), Mantel (en 1974) et 
Debreu (en 1974). On peut énoncer ainsi le théorème de Sonnenschein-Man- 
tel-Debreu : 
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Si toutes les hypothèses de Arrow-Debreu nécessaires à l'exis- 

tence d’un équilibre général sont respectées, alors la forme des 

fonctions de demande nette des différents biens est indétermi- 

née. 

Autrement dit, les demandes nettes peuvent être aussi bien croissantes 

que décroissantes ; même si les prix sont parfaitement flexibles, rien ne garan- 

tit que les mouvements de prix assurent la convergence simultanée de tous les 

marchés vers une situation d'équilibre. Bien entendu, ce résultat essentiel 

contribue à réorienter les travaux sur l'équilibre général. Les économistes 

cherchent désormais un peu moins à définir les conditions d'existence et de 

stabilité d'un équilibre général, et davantage à comprendre les mécanismes 

d'ajustement effectivement à l'œuvre dans l'économie. 

3. L'’allocation efficace des ressources : 

la théorie de l’optimum économique 

Rappelons tout d'abord le critère d'optimum défini par Vilfredo Pareto. 

Une situation est optimale au sens de Pareto si l'on ne peut plus 

améliorer la satisfaction d’un individu sans détériorer celle d'au 

moins un autre. 

Pour que l'allocation des ressources soit optimale au sens de Pareto, trois 

conditions doivent être remplies. 

RÉPARTITION OPTIMALE DES BIENS ENTRE LES CONSOMMATEURS 

Première condition de l'optimum : 

Le taux marginal de substitution entre deux biens quelconques 

doit être identique pour tous les consommateurs. 

Imaginons qu'un individu A ait un taux marginal de substitution entre 

deux biens X et Y (TMS, ) égal à 2, et qu'un individu B ait un TMS, égal à 4. Le 
TMS indique la quantité de Y que l'individu est disposé à sacrifier pour obte- 
nir une unité supplémentaire de X. Ainsi, A est disposé à échanger 2 Y contre 

1 X, tandis que B accepte d'échanger 4 Y contre 1 X. B accorde ainsi relative- 
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ment plus de valeur à X que ne le fait A. La situation n’est pas optimale; il 
existe une opportunité d'échange susceptible d'améliorer la situation de l’un 
sans détériorer celle de l’autre. Ainsi, A peut échanger avec B, 1 X contre 4 Y : 
la satisfaction de B est inchangée, mais celle de A augmente parce qu'il a 
sacrifié une consommation de X qu'il évaluait à 2 Y et qu'il a obtenu 4 Y en 
échange. Tant que tous les consommateurs n'ont pas le même TMS, il subsiste 
ainsi des opportunités d'échange inexploitées. 

RÉPARTITION OPTIMALE DES FACTEURS ENTRE LES PRODUCTEURS 

_ Deuxième condition de l'optimum : 

Le taux marginal de substitution technique (TMST) entre les 
deux facteurs de production doit être identique dans toutes les 
entreprises. 

Soient deux entreprises A et B. TMST, = 2 et TMST, = 4. TMST indique la 
quantité de capital (K) que le producteur est disposé à sacrifier pour obtenir 
une unité de travail (L) supplémentaire. L'entreprise A est donc disposée à 
échanger 2 K contre 1 L; B, de son côté, accepte d'échanger 4 K contre 1 L. Par 

un raisonnement identique à celui que nous avons tenu pour les deux 

consommateurs, on voit aisément que cette situation n'est pas optimale. Si 

À échange avec B 1 K contre 4 L, la production reste inchangée en B, mais 
elle augmente en À, car 2 L suffiraient à A pour maintenir sa production 

constante (pour rester sur un même isoquant). Tant que les TMST ne sont pas 

identiques, on peut augmenter la production globale des entreprises. 

RÉPARTITION OPTIMALE DE LA PRODUCTION GLOBALE ENTRE LES BIENS 

Troisième condition de l'optimum : 

Le taux marginal de transformation (TMT) entre deux biens quel- 

conques doit être égal au taux marginal de substitution entre 
ces deux biens. 

Le TMT entre deux biens X et Y indique la quantité de bien Y que la col- 

lectivité doit sacrifier pour produire une unité supplémentaire du bien X. C'est 

la pente en un point de la frontière des possibilités de production représen- 
tée sur la figure 40, page suivante. Cette frontière décrit la production maxi- 

mum que la collectivité peut produire d’un bien pour une quantité donnée de 
l'autre bien. 
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Tout point en deçà de cette fron- Figure 40 

tière est jugé sous-optimal, car on peut Y À 

alors augmenter la production d'un Frontière des 
bien sans réduire celle de l'autre. Com- possibilités 
ment choisir la combinaison optimale de proper 
le long de la frontière ? Pour qu'un 
individu quelconque estime cette com- 

binaison optimale, elle doit lui per- 

mettre d'atteindre la courbe d'indiffé- 
rence la plus élevée. La répartition de L 

la production est donc optimale pour 0 

cet individu au point de tangence 
entre la frontière des possibilités de production et une courbe d'indifférence 

(point E sur la figure 40, où nous avons représenté les courbes d'indifférence 

d'un individu quelconque). La pente des deux courbes en ce point est iden- 

tique, et donc TMT = TMS. Dans la mesure où, à l'optimum, le TMS est iden- 

tique pour tous les consommateurs (cf. première condition ci-dessus), l'égalité 
avec le TMT est vérifiée pour tous les consommateurs. 

>- 

X 

CONCURRENCE PARFAITE ET OPTIMUM 

On peut démontrer que les trois conditions énoncées ci-dessus sont vérifiées 

en situation de concurrence pure et parfaite. 

e Première condition. Un consommateur rationnel égalise le taux marginal 
de substitution entre deux biens au prix relatif de ces deux biens (cf. chapi- 
tre 1); or, sur un marché de concurrence pure et parfaite, les prix des biens 

sont identiques pour tous les consommateurs (cf. chapitre 5); en consé- 
quence, en concurrence pure et parfaite, le TMS est, à l'équilibre, le même 

pour tous les consommateurs. 

+ Deuxième condition. Un producteur rationnel égalise le TMST entre deux 
facteurs au prix relatif de ces deux facteurs (cf. chapitre 4); or, si le marché des 

facteurs est parfaitement concurrentiel, le prix des facteurs est identique pour 
tous les producteurs; en conséquence, en concurrence pure et parfaite, le 
TMST est, à l'équilibre, le même pour tous les producteurs. 

+ Troisième condition. Le TMT indique la quantité de Y que la société sacrifie 

en échange d'une unité de X, le long de la frontière des possibilités de pro- 
duction. On obtient cette quantité en faisant le rapport entre le coût de pro- 

duction, pour la collectivité, d'une unité supplémentaire de X (CmX) et le coût 
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de production d'une unité supplémentaire de Y (CmY). Par exemple, si le coût 
d'une unité de X est trois fois celui d'une unité de Y, la société sacrifie 3 unités 
de Y pour obtenir une unité de X. Autrement dit, le TMT est égal au rapport 
du coût marginal de X et du coût marginal de Y. Par ailleurs, on sait qu'à 
l'équilibre, le TMS est égal au rapport des prix (Px/Py, cf. chapitre 1). En 
conséquence, la troisième condition de l'optimum peut être réécrite : 

(CmX / CmY) = (Px / Py). 
Le rapport des coûts marginaux doit être égal au rapport des prix. C'est 

précisément le cas sur un marché de concurrence pure et parfaite, où le prix 
de chaque bien est égal à son coût marginal. , 

Ainsi se trouve établi le premier théorème de l'économie du bien-être : la 
concurrence pure et parfaite remplit les trois conditions d'une allocation des 
ressources optimale au sens de Pareto. On semble disposer ainsi d'une 
démonstration formelle de la loi de /a main invisible énoncée par Adam 
Smith en 1776 : les individus, quoique guidés par le seul motif de l'intérêt 
individuel, concourent, par les échanges sur les marchés, à la réalisation de 
l'intérêt général. 

Pourtant, le marché parfaitement concurrentiel n'est pas adapté à tous 
les problèmes d'allocation des ressources auxquels l'économie réelle se trouve 
confrontée. Le marché est parfois défaillant, ainsi que nous allons le voir dans 
le chapitre suivant. 
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Les défauts du marché 
et l'intervention de l’État 

FRET 

L'économie du bien-être se préoccupe de savoir dans quelles conditions on 
peut assurer le maximum de satisfaction aux individus qui composent la 
société. Dans un premier temps, la théorie néoclassique démontre que des 
marchés parfaitement concurrentiels débouchent sur une allocation des res- 
sources optimale au sens de Pareto. Mais cela n'est vrai qu'en l'absence de 

rendements croissants, de biens publics (services collectifs) et d'interdépen- 
dances entre les satisfactions des individus (effets externes). Dans ces trois 
derniers cas, la libre concurrence ne débouche plus sur un optimum de Pareto, 
et des interventions de l'État sont nécessaires pour corriger ces défaillances 
des marchés. 

Dès l'instant où des décisions publiques (gouvernementales) sont néces- 
saires au fonctionnement efficace de l'économie, une théorie économique des 
choix individuels semble insuffisante. On tente de développer une théorie 

économique des choix collectifs (ou des choix publics). Mais l'analyse écono- 

mique a bien du mal à servir de guide à ces décisions publiques. En effet, le 
critère de Pareto, sur lequel l'économie néoclassique fonde ses propositions 

normatives, n'est qu'un critère d'efficacité. | permet d'éliminer les solutions 

inefficaces, mais ne dit rien sur le choix entre plusieurs solutions efficaces se 

distinguant par une répartition différente du bien-être entre les individus. Or 
l'analyse économique est incapable de définir la « bonne » répartition, faute 

d’un critère objectif de justice. L'optimum social étant donc indéfinissable a 
priori, on est tenté de rechercher des procédures démocratiques de décision 
qui agrégeraient les préférences des individus pour en déduire des choix col- 
lectifs. Mais la théorie des choix publics démontre qu'aucune procédure 
démocratique ne peut garantir des choix efficaces, stables et cohérents. La 
théorie économique pure n'a ainsi guère de recommandation simple et systé- 
matique à donner pour guider les choix publics. 
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1. Les défaillances du marché 

Au chapitre 5, nous avons déjà évoqué deux défaillances du marché (rende- 

ments croissants et imperfections de la concurrence) qui éloignent de la tari- 

fication au coût marginal et donc de l'optimum de Pareto. Mais, même si 
toutes les entreprises se comportent comme des firmes parfaitement concur- 

rentielles, le marché reste inefficient face à deux problèmes majeurs : les 

effets externes et les biens collectifs. 

Rendements croissants et concurrence imparfaite 

Dans les activités où les rendements restent croissants pour une échelle de 

production conforme à la taille du marché à satisfaire, un monopole naturel 

tend à s'installer. Le monopole pratique un prix supérieur au coût marginal et 

l'on s'éloigne de l’optimum de Pareto. Cela conduit souvent l'État à nationali- 
ser le monopole en vue d'éviter ses effets pervers dans l'allocation des res- 

sources. L'État, qui ne cherche pas à maximiser le profit, peut pratiquer une 

tarification au coût marginal; mais l’entreprise publique réalise alors une 

perte qu'il est nécessaire de financer. L'intervention de l'État n'est donc pas 

neutre pour le reste de l'économie : soit il emprunte les fonds nécessaires sur 

les marchés financiers (détournant ainsi des ressources qui seraient autrement 

disponibles pour financer le secteur privé); soit il prélève des impôts supplé- 

mentaires; soit il crée de la monnaie (contribuant à l'inflation, c'est-à-dire à 

un prélèvement indirect sur le pouvoir d'achat des ménages [cf. tome 3]). 

Pour réduire l'inefficience associée au monopole privé, l'État impose d'autres 
coûts à la collectivité ; le résultat net quant à l'efficacité de l'allocation des res- 
sources est donc ambigu. 

Par ailleurs, sur les marchés où les conditions techniques de production ne 
conduisent pas inévitablement au monopole, la concurrence pousse les entre- 

prises à s'abriter autant que faire se peut des effets de la concurrence ! Les 
producteurs tentent d'obtenir des rendements croissants, au moins sur cer- 
taines périodes, en disposant momentanément du monopole d'un produit 
nouveau ou en réalisant des rendements de substitution (cf. chapitre 4). Par 

ailleurs, l'importance des coûts fixes, et les stratégies dissuasives des firmes en 
place, peuvent limiter la contestabilité de certains marchés. Bref, le processus 
concurrentiel engendre lui-même des limites à la concurrence (cf. chapitre 5). 

Aussi, même en l'absence de réglementations ou d'institutions limitant la 

concurrence, l'économie réelle ne fonctionne pas toujours dans des conditions 
garantissant la tarification au coût marginal. 
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B. Les effets externes 

Nous avons supposé jusqu'ici que les décisions des agents économiques indivi- 
duels n'avaient pas d'effets sur la satisfaction des autres agents. L'interdépen- 

dance entre les agents ne se manifeste que dans les échanges sur les marchés. 
Mais quand le prix de marché a été fixé, les décisions de consommation ou de 
production des individus n'affectent pas la satisfaction (ou l'utilité) des autres. 

Dans la réalité cependant, il existe des interdépendances directes entre l’uti- 
lité des individus : l'économiste appelle ces interdépendances directes des 
effets externes. 

EFFETS EXTERNES NÉGATIFS ET EFFETS EXTERNES POSITIFS 

Il existe un effet externe quand la décision d’un individu modi- 

fie directement le niveau de satisfaction d'au moins un autre 

individu, en dehors du processus d'échange sur le marché. 

- Les effets externes peuvent être négatifs : l'usine qui déverse ses 

déchets dans la rivière, les rejets massifs de fumées toxiques dans l'atmo- 

sphère, le voisin qui étudie le saxophone à trois heures du matin, l'individu 

qui boit avant de prendre le volant sans permis de conduire et sans assurance, 

etc. Dans tous ces cas, l'action d'un agent diminue directement le bien-être 
des autres membres de la collectivité. 

— Les effets externes peuvent être positifs : amélioration de l'hygiène, 
de l'état de santé ou du niveau d'éducation individuel. Il est en effet plus 

agréable pour l'entourage d'être en compagnie d'un individu propre, cultivé, 

qui se protège efficacement contre les maladies contagieuses… L'élévation du 
niveau d'éducation d’un individu améliore sa productivité, et donc sa contri- 

bution au bien-être collectif. De même, un individu en bonne santé est moins 
souvent absent et, sans doute, plus performant au travail. Tous ces exemples 

indiquent que les choix individuels peuvent aussi contribuer à améliorer la 
satisfaction du reste de la collectivité. 

OPTIMUM ET INTERNALISATION DES EFFETS EXTERNES 

Le problème économique vient de ce que, en présence d'effets externes, le 

mécanisme du marché concurrentiel ne permet pas d'atteindre l'optimum 
parétien. En effet, dans leurs décisions, les individus ne tiennent compte que 
des avantages et des coûts privés, et non des avantages et des coûts sociaux 
(ou collectifs) qui y sont associés. Si M. Dupont tenait compte de ce que le 
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bien-être collectif augmente quand il se brosse les dents, il le ferait plus sou- 
vent. Si les étudiants étaient sensibles à la satisfaction du professeur devant 

un amphithéâtre plein, ils viendraient plus nombreux à son cours. Si l'entre- 

prise polluante tenait compte des effets nocifs de sa production sur la collec- 

tivité, elle produirait moins ou mettrait en place davantage de moyens pour 
réduire la pollution. 

Ainsi, les choix individuels conduisent à une surproduction des biens 

ayant des effets externes négatifs, et à une sous-production des biens ayant 
des effets externes positifs, par rapport à la production optimale pour la col- 
lectivité. 

Les effets externes peuvent donc justifier une intervention de l'État pour 

corriger cette défaillance du marché. Par la réglementation et la fiscalité, 

l'État cherche ainsi à internaliser les effets externes, c'est-à-dire à réintégrer 

les coûts et les avantages sociaux dans le calcul économique individuel. Par 
exemple, puisque les individus consommeraient spontanément moins d'édu- 

cation et de santé qu'il n’est optimal pour la société, on rend la scolarisation 

et les vaccinations obligatoires, on développe des systèmes d'éducation et de 

santé publics, gratuits ou partiellement payants, on subventionne certains 

établissements privés, etc. De même, on peut imposer des taxes sur les activi- 

tés polluantes, mettre en prison les chauffards alcooliques, interdire le bruit 

dans des locaux privés après dix heures du soir, etc. Ces interventions visent à 

corriger les signaux incomplets que constituent les coûts et les avantages pri- 
vés; si elles conduisent les individus à réintégrer dans leurs choix l'impact posi- 
tif ou négatif de leur comportement sur la collectivité, elles rapprochent cette 
dernière de l'optimum. 

Les biens collectifs 

La théorie microéconomique du consommateur et de la demande, dévelop- 
pée aux chapitres 1 et 2, ne s'applique qu'à des biens privés, c'est-à-dire dont 
la consommation par un individu est exclusive de la consommation par un 
autre. Une tomate est un bien privé : si elle est consommée par un individu, 
elle n'est pas consommée par un autre. Mais il existe des biens collectifs : le 
film projeté dans une salle de cinéma, le réseau routier, l'éclairage public, la 
défense nationale, les transports en commun, la justice, la police, le cours 
d'économie en amphithéâtre, etc. 

Un bien collectif est un bien qui peut être utilisé simultanément 
par plusieurs individus sans que la consommation de l'un ne 
réduise la consommation des autres. 
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On comprend que le bien n'est vraiment collectif que tant qu'il n'y a pas 

encombrement : quand le cours a un succès tel qu'il n'y a plus de place pour 
tous les étudiants, la consommation des uns recommence à se faire au détri- 

ment de celle des autres. 

Le marché concurrentiel est manifestement inefficient pour la production 

d'une catégorie particulière de biens collectifs : les « biens collectifs purs » 

ou les « services collectifs purs ». 

Un bien (ou service) collectif pur est un bien collectif pour lequel 

aucun agent privé ne peut exclure les utilisateurs qui ne sont 

pas disposés à payer. 

Ainsi, le cinéma n'est pas un bien collectif pur. Il est facile d’exclure les 

spectateurs qui ne veulent pas payer; en conséquence, n'importe quelle 

entreprise privée peut tenir une salle de cinéma; elle n'aura aucune difficulté 

à financer la production de ce service (si le film est bon !). 

En revanche, le phare qui éclaire un récif en plein océan est un service col- 

lectif pur : comment un producteur privé pourrait-il exclure les navires qui ne 

paient pas le service rendu par le phare ? De même, on comprend aisément 

que la plupart des grands services publics (défense, police, justice, infrastruc- 

tures routières, etc.) sont des services collectifs purs. Pour ce type de produc- 

tions, en effet, chaque individu sait qu'une fois produit, le service servira 

collectivement à tout le monde, autant à ceux qui paient qu'à ceux qui ne 

paient pas. En conséquence, un producteur privé n'ayant pas le pouvoir de 

contraindre d'autres agents par la force, tout le monde a intérêt à ne pas 

révéler ses préférences et à attendre que les autres paient la production du 

service. Ainsi, par exemple, bien que la plupart des individus préfèrent habiter 

un pays qui dispose d'une défense nationale qu'un pays sans défense, chacun 

a intérêt à se déclarer antimilitariste et à refuser de payer quand il est démar- 

ché par le représentant d'une entreprise privée produisant la défense natio- 

nale; si les autres paient le service, l'individu en bénéficiera bien qu'il n'ait pas 

payé. 

Ainsi, la société et chaque individu se trouvent manifestement mieux si 

les services collectifs purs sont produits, mais personne n'a intérêt à révéler sa 

disposition à payer ces services; en conséquence, des entreprises privées ne 

seront pas en mesure d'assurer leur production. Seule une institution qui dis- 

pose du pouvoir de contrainte par la force, l'État, peut produire ce type de 

services. En effet, l'État, lui, peut contraindre tous les individus à payer les ser- 

vices collectifs en levant des impôts. 
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D. Théorie de l'optimum de second rang 

Certaines lacunes inévitables des mécanismes de marché rendent donc néces- 
saire l'existence et l'intervention de l'État. Mais cette intervention introduit à 
son tour des coûts et des distorsions par rapport au fonctionnement pur d'une 
économie de marché. 

LES DISTORSIONS INÉVITABLES 

Ainsi, pour financer les services collectifs purs, il faut bien prélever des impôts, 
qui ont des effets sur l'allocation des ressources. Par exemple, si un produit X 
est l'objet d'une taxe, le fait que son prix soit égal au coût marginal ne 
conduit plus à une situation optimale. Admettons que la charge effective de 
l'impôt pèse sur le consommateur; celui-ci, à l'équilibre, égalise l’utilité mar- 
ginale de X et le prix taxe comprise de X. Le producteur, lui, égalise le coût 
marginal et le prix hors taxe. La quantité échangée à l'équilibre est donc telle 
que l'utilité marginale est supérieure au coût marginal: il existe une opportu- 
nité d'échange inexploitée : une unité supplémentaire de production amélio- 
reraïit la satisfaction du consommateur plus qu'elle n'augmenterait le coût du 
producteur. La taxe éloigne donc de l'optimum de Pareto. Il en est de même si 
l'on opère un prélèvement sur les revenus du travail. Le salarié égalise l'utilité 
marginale du loisir et le salaire net d'impôt. L'employeur égalise la producti- 
vité marginale en valeur et le salaire avant impôt sur le revenu. En consé- 
quence, à l'équilibre, l'utilité marginale du loisir est inférieure à la producti- 
vité marginale en valeur. En faisant travailler l'individu une heure de plus, 
l'entreprise gagnerait plus que ne perdrait le travailleur: il existe, là encore, 
une opportunité d'échange inexploitée. 

Aux distorsions introduites par l'intervention de l'État dans l'allocation 
des ressources vient s'ajouter le fait que, en l'absence même d'une telle inter- 
vention, certains secteurs et certaines entreprises sont amenés à pratiquer des 
prix différents du coût marginal. 

LE THÉORÈME DU « SECOND BEST » 

L'existence de distorsions inévitables empêche d'atteindre un optimum de 
premier rang (c'est-à-dire une situation où l'optimum de Pareto est atteint 
dans toutes les activités). On doit donc rechercher les conditions d'un opti- 
mum de second rang, qui limite au mieux les effets pervers de ces distorsions. 
En 1956, Richard Lipsey et Kelvin Lancaster ont énoncé à ce propos le théo- 
rème fondamental du second best (optimum de second rang) : 
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Si les conditions de l’optimum de Pareto ne peuvent pas être 

respectées dans certaines activités, l’optimum de premier rang 
n'est généralement pas atteint si l’on respecte ces conditions 
dans les autres activités. 

Autrement dit, à partir du moment où il existe des distorsions inévitables 

dans certains secteurs, on doit généralement introduire de nouvelles distor- 
sions correctrices dans les autres secteurs. 

La démonstration formelle de ce théorème dépasse largement le cadre 
de ce chapitre, mais on peut comprendre le principe du raisonnement à partir 

d’un exemple simplifié. Imaginons deux biens X et Y dont l’un, X, supporte 

une taxe à la charge des consommateurs. On a vu ci-dessus que, dans ce cas, 
l'utilité marginale de X pour les consommateurs (UmX) est supérieure au coût 

marginal de X (CmX) pour les entreprises. Quand les entreprises décident de 
déplacer ou non des facteurs de production de Y vers X pour produire une 

unité supplémentaire de X, elles mesurent le sacrifice en bien Y (le coût d'op- 

portunité, ou taux marginal de transformation) à partir du rapport CmX/CmY 
(cf. explication du TMIT, ci-dessus, en 2. A). Mais, ce faisant, elles sous-estiment 

le coût d'opportunité de X en Y qui est égal au taux marginal de substitution 

(TMS). En effet: TMS = UmX/ Um, 

Or : UmY = CmY (absence de distorsion) 

et : UmX > CmX (distorsion liée à la taxe) 

donc : (UmX / UmY) > (CmX / CmY). 

Pour que les entreprises décident de la répartition entre les deux biens en 

tenant compte du vrai coût d'opportunité pour la collectivité, il faudrait 
introduire une taxe correctrice sur le bien Y. 

2. L'impossible définition d'un optimum social 

A. Le problème de la répartition du bien-être 

Nous venons d'étudier les conditions d'une allocation efficace des ressources 

et la nécessité d'une intervention publique pour restaurer l'efficacité en cas 
de défaillance des marchés. Mais la recherche du maximum d'efficacité (au 

sens de Pareto) ne suffit pas à déterminer les choix publics optimaux. En effet, 

le critère de Pareto ne permet pas d'isoler une solution optimale mais un 
ensemble de solutions efficaces entre lesquelles il faut encore choisir. 
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La figure 1 (chapitre introductif) permet d'illustrer cette incapacité du cri- 

tère de Pareto à fonder un choix unique. Imaginons un problème de décision 
publique quelconque qui affecte la satisfaction de deux individus (ou groupes 

d'individus), X et Y. La courbe de la figure 1 indique la frontière des possibili- 
tés de satisfaction : le maximum de satisfaction qu'il est possible de produire 
pour un individu, la satisfaction de l’autre étant donnée. 

N'importe quel point sur cette courbe est un optimum au sens de Pareto : 

il n'est plus possible d'améliorer le bien-être de l’un sans détériorer celui de 
l’autre. Le critère de Pareto ne désigne donc pas une situation optimale, mais 

un ensemble de situations optimales. Tout au plus permet-il d'éliminer des 

choix manifestement inefficaces (point C par exemple) : cas où il est encore 

possible d'améliorer le bien-être de tout le monde, ou encore le bien-être de 

tel ou tel individu, sans détériorer celui des autres. Mais, une fois éliminés les 

choix inefficaces, il reste à se prononcer sur la juste répartition du bien-être 

entre X et Y. La répartition au point A est-elle préférable à celle observée au 

point B ? Une théorie économique guidée par la recherche de l'allocation effi- 

cace des ressources ne peut répondre à cette question. Il lui manque un véri- 

table critère d'optimum social ou de justice sociale. 

La théorie économique paraît ainsi incapable de guider les choix publics 

au-delà d’un tri technique préalable entre un ensemble de choix efficaces et 

un ensemble de choix inefficaces. Les économistes ont naturellement tenté de 
pallier cette incapacité par de nouveaux développements. Mais, comme nous 
allons le voir, cette tentative débouche sur une impasse. 

B. La fonction de bien-être social 

LA FONCTION DE BERGSON-SAMUELSON 

Abram Bergson (en 1938) et Paul Anthony Samuelson (en 1947) montrent que 
l'indétermination des choix publics optimaux ne peut être levée qu'en ajou- 
tant au modèle microéconomique une fonction d'utilité collective, ou fonc- 
tion de bien-être social (abrégée en “FBS” ci-dessous). Cette fonction, que l'on 
désigne habituellement par la lettre W (de welfare = bien-être), représente 
les préférences de la collectivité à l'égard de la répartition du bien-être entre 
les individus. W est fonction de l'utilité (satisfaction) de chacun des n individus 
composant la société : W=W(U,, U,, …., U;, …., U.). Cette fonction opère un 
classement entre toutes les répartitions possibles, et se traduit graphiquement 
par des courbes d'indifférence collectives qui ont les mêmes propriétés tech- 
niques que les courbes d'indifférence individuelles étudiées au chapitre 1. 
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Sur la figure 41, il existe une Figure 41 

infinité de courbes d'indifférence U 

collectives du type de W,, W, ou 

W,. L'État est censé rechercher le 

maximum de bien-être collectif. En 
conséquence, le choix public opti- 

mal consiste à sélectionner parmi 

l'ensemble des solutions efficaces 

(optimales au sens de Pareto), celle 

qui maximise W; c'est-à-dire celle 
qui permet d'atteindre la courbe 0 U 

d'indifférence collective la plus éle- < 
vée. La solution optimale est donnée par le point O, point de tangence entre 

la fonction d'utilité collective et la frontière de Pareto. 

Les travaux ultérieurs ont permis de préciser la forme mathématique et 

le contenu qui doit caractériser une telle fonction, si l'on veut, grâce à elle, 

classer tous les choix possibles et définir celui qui maximise le bien-être collec- 

tif. Tout d'abord, John Harsanyi (1955) énonce un théorème sur la forme de la 

FBS. 

Si l'on retient les hypothèses habituelles de la théorie du consommateur 

sur les préférences individuelles; si, en outre, la société est indifférente entre 

deux choix À et B quand tous les individus sont indifférents entre ces deux 

choix; alors la FBS a une forme unique : W = Y a. U,, où U; est l'utilité (bien- 

être) de l'individu i et a, le poids qui est accordé au bien-être de i dans l’éva- 

luation du bien-être collectif. Autrement dit, la FBS est une moyenne arith- 

métique pondérée des satisfactions individuelles (c'est également la forme 

proposée par Bergson et Samuelson). 

En ce qui concerne le contenu précis de la FBS, c'est-à-dire les indices 

retenus pour évaluer les satisfactions individuelles (les U.), nous retiendrons 

le théorème essentiel démontré de façon indépendante (en 1976) par 

M.C. Kemp et Y. K. Ng, d’une part, et R. P. Parks, d'autre part. Ces auteurs mon- 

trent que les arguments de la fonction W (les U;) doivent être soit des utilités 

cardinales des individus (et non ordinales), soit des quantités mesurables, soït 

les préférences d'un dictateur. Autrement dit, une FBS ne peut déterminer des 

choix publics cohérents et non dictatoriaux que si ces arguments sont mesu- 

rables et comparables : ou bien les individus sont capables de quantifier leur 

satisfaction dans un étalon commun (utilité cardinale), ou bien l'on mesure les 

satisfactions individuelles par des quantités de biens, de services, ou d'autre 

chose. Nous disposons à présent des éléments essentiels pour mettre en évi- 

dence les limites d'une approche en termes de FBS. 

Frontière 

de Pareto 

X 
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L'IMPOSSIBLE DÉFINITION D'UNE FONCTION DE BIEN-ÊTRE SOCIAL 

n 

Si la FBS doit être une moyenne pondérée des utilités individuelles, qui va 
définir le poids attribué à chaque individu, et sur la base de quel critère de 
justice ? Faute d'une réponse objective à cette question, la théorie écono- 
mique reste incapable de définir une solution unique et socialement optimale 
dès l'instant où se pose un problème de répartition du bien-être. Les théo- 
rèmes de Kemp, Ng et Parks impliquent par ailleurs que le contenu théori- 
quement nécessaire de la FBS est soit impossible, soit inacceptable. Une FBS 
démocratique est impossible si elle suppose des individus capables de donner 
une valeur chiffrée à leur niveau de bien-être. Elle est inacceptable si elle ne 
tient compte que d'éléments quantitatifs : le bien-être individuel ne dépend 
pas que de l'accumulation de biens ou de services quantifiables. Mais s'il est 
impossible de mesurer et de comparer le bien-être des individus, aucun calcul 
ne permet d'effectuer un quelconque arbitrage et de déterminer des solu- 
tions aux problèmes de répartition. Seule la fonction de préférence d'un dic- 
tateur permet de trancher, et de déboucher sur des choix publics cohérents. 
Mais cette solution est également inacceptable. 

Ainsi, la piste ouverte par Bergson et Samuelson a le mérite d'attirer l'at- 
tention sur la nécessité d'introduire des jugements de valeur collectifs sur la 
répartition. Mais elle ne résout en rien le problème de l'indétermination 
théorique de l'optimum social. Des choix purement politiques sont néces- 
saires, et ces choix ne peuvent être guidés par le seul critère de l'efficacité (cri- 
tère de Pareto) ni par aucune définition de l'optimum social. 

Les théorèmes d'impossibilité de Arrow et de Sen 

À la suite de John Kenneth Arrow, une série de travaux ont élargi le problème 
des choix collectifs en adoptant une approche axiomatique et normative. On 
définit un certain nombre de postulats qui seraient unanimement reconnus 
comme les normes minimum qu'une procédure de choix collectif doit respec- 
ter. On recherche ensuite par un raisonnement mathématique s'il existe des 
règles de choix collectif qui respectent chacun de ces postulats. Cela revient à 
se demander si les normes minimum que s'impose la société sont logiquement 
compatibles, et dans quelles conditions elles le sont. 

D'une littérature foisonnante nous retiendrons les deux théorèmes essen- 
tiels (on trouvera les références des auteurs cités ici dans l'ouvrage de Denis 
C. Mueller conseillé dans notre bibliographie). Nous commençons par présen- 
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ter les cinq postulats minimum qui, selon Arrow, devraient être respectés par 
toute procédure de choix collectif. 

LES CINQ POSTULATS DE ARROW 

+ Postulat 1 : Principe d'unanimité (ou principe de Pareto). Une solution 

préférée par tous les membres de la communauté est toujours adoptée. Cela 

signifie notamment que la procédure de choix collectif écarte toutes les solu- 
tions qui ne sont pas optimales au sens de Pareto. Les solutions inefficaces 

devraient être en effet unanimement rejetées puisqu'il est toujours possible 

de leur substituer un choix qui améliore la satisfaction de tous où bien amé- 

liore le bien-être de certains sans affecter celui des autres. 

+ Postulat 2 : Absence de dictature. Aucun individu ni aucun groupe d'indi- 

vidus ne peut imposer ses préférences à la collectivité. 

e Postulat 3 : Transitivité des choix collectifs. Si la société estime que A > B 

et B > C, alors elle estime aussi que A > C. Autrement dit, la procédure de 

choix collectif doit éviter le paradoxe de Condorcet (ou encore effet de 

Condorcet) énoncé en 1785 : des préférences individuelles transitives peuvent 

engendrer des choix collectifs non transitifs, si l’on décide par vote à la majo- 
rité. Imaginons, par exemple, trois électeurs qui se prononcent sur trois possi- 

bilités À, B, C, et qui ont les préférences suivantes : 

1°" électeur 2° électeur 3° électeur 

A>B>C B>C>A C>A>B 

Si la procédure de choix consiste à adopter les préférences majoritaires, la 

société a les préférences suivantes : À > B; B >C; C > A. Chacune de ces trois 

propositions recueille en effet une majorité de deux voix contre une. Dans ce 
cas, les préférences collectives ne sont pas transitives. Dès lors, les choix collec- 

tifs risquent d'être arbitraires et instables. Arbitraires parce que le choix 
dépend de l'ordre dans lequel les questions sont soumises au vote; le vrai 

pouvoir appartient alors à ceux qui définissent l'ordre du jour des choix col- 
lectifs, et il y a là un élément de dictature d'un groupe particulier. Instables, 
parce qu'un choix particulier, une fois retenu, pourra toujours être remis en 

cause au nom d'une autre préférence qui recueille elle aussi la majorité; on 

s'expose à des choix cycliques du type : on détruit une piscine (B) pour instal- 

ler un stade de football (A), car A > B: on rase le stade pour construire un club 

de tennis (C), car C > A; on reconstruit une piscine à la place des courts de ten- 

nis, car B > C, et ainsi de suite. 
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+ Postulat 4 : Non-limitation des choix envisageables. Aucune question, 

aucune proposition, aucune solution ne sont a priori exclues de la procédure 

de choix collectif. Il s'agit là d'un postulat de liberté d'expression minimum : 

toutes les préférences individuelles peuvent être prises en compte dans l'éla- 

boration des choix collectifs. 

+ Postulat 5 : Indépendance du choix à l'égard des alternatives non per- 

tinentes. Cela signifie que le choix de la société entre X et Y ne dépend que 

de la comparaison entre X et Y, et ne se trouve pas affecté par la prise en 

compte d'une quelconque proposition Z. En simplifiant son propos à l'ex- 

trême, disons que Arrow introduit ce postulat pour éviter que les décisions 

collectives dépendent de l'étendue des choix envisagés. Dans ce dernier cas en 

effet, un pouvoir exorbitant est confié à ceux qui définissent le nombre de 
questions posées et la façon de les poser. 

LE THÉORÈME D'IMPOSSIBILITÉ DE ARROW 

Arrow démontre qu'il n'existe aucune règle de choix collectif qui respecte 
simultanément l'ensemble des cinq conditions ci-dessus. Autrement dit, il 
n'est pas possible d'imaginer des règles de décision publique démocratique, 
respectant la liberté d'expression, qui évitent les choix manifestement ineffi- 
caces (principe d'unanimité), et qui assurent la cohérence et la stabilité des 
choix publics (choix non cycliques). 

La force de ce théorème tient à la nature peu contraignante et difficile- 
ment contestable de la plupart des normes initiales retenues par Arrow. De la 
plupart, certes, mais pas de toutes ces normes; en effet, le dernier postulat est 
discutable, et a d’ailleurs été vivement critiqué dans la littérature. Il est vrai 
qu'il paraît peu acceptable de limiter tout choix public à une comparaison 
entre seulement deux solutions. Hélas, même en abandonnant cette condi- 
tion contestable, on n'échappe pas à l'impossibilité révélée par Arrow. 

LE THÉORÈME D'IMPOSSIBILITÉ DE SEN 

Amartya Sen (en 1970) reprend le problème posé par Arrow en renonçant au 
cinquième postulat. Selon lui, une règle de choix collectif doit respecter 
quatre conditions : les trois premières conditions de Arrow (principe d'unani- 
mité ou de Pareto, non dictature, non-limitation a priori des choix envisa- 
geables), plus une condition de liberté individuelle. 

Cette dernière condition s'exprime ainsi : pour chaque individu dans la 
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société, il existe un choix pour lequel ses préférences sont décisives, quelles 

que soient les préférences du reste de la société. Il s'agit là d'une condition de 

liberté minimale. Concrètement, elle signifie que chacun peut décider de 

choses telles que la façon de s'habiller, de se nourrir ou encore de passer ses 
vacances, etc. sans que la collectivité puisse lui imposer un choix différent. 

Sen démontre qu'aucune procédure de décision collective respectant ces 

quatre conditions ne permet d'assurer des choix collectifs non cycliques. 

La conséquence pratique de ces théorèmes d'impossibilité est la suivante : 

des choix publics cohérents et efficaces ne peuvent être déduits directement 

de l'agrégation des préférences individuelles, et ce, quelle que soit la procé- 

dure d'agrégation imaginée. 
Des choix publics cohérents nécessitent, d'une manière ou d'une autre, 

un phénomène de pouvoir, c'est-à-dire la capacité d'un individu (ou d'un 

groupe d'individus) à imposer ses choix à la collectivité. Ce pouvoir peut être 

lui-même imposé à la collectivité (dictature) ou bien délégué temporairement 

par les citoyens à des responsables politiques en situation de libre compétition 

pour le pouvoir (démocratie). 

3. Conclusions 

L'ÉCHEC RELATIF DU PROGRAMME DE RECHERCHE NÉOCLASSIQUE 

Les économistes néoclassiques voulaient montrer que : 

1°) l'équilibre général existe, 

2°) la concurrence et la flexibilité des prix assurent la réalisation et la sta- 

bilité de cet équilibre, 

3°) l'équilibre concurrentiel permet une allocation optimale des res- 

sources. 

Au bout du compte, leurs travaux débouchent sur un triple échec relatif : 

_ la théorie économique n'a pu établir l'existence d'un équilibre général 

qu'au prix d'hypothèses manifestement incompatibles avec le fonctionne- 

ment réel de l'économie (théorème de Arrow-Debreu); 

- de toute façon, il a été établi que si l'économie réelle fonctionnait 

comme dans ce modèle abstrait, elle n'était absolument pas assurée de conver- 

ger vers un équilibre général (théorème de Sonnenschein-Mantel-Debreu); 
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— enfin, l'analyse théorique de l’optimum débouche sur la nécessité des 
interventions de l'État. Or, si l'État introduit des distorsions inévitables dans 
certains secteurs, les conditions qui assurent normalément l'optimum de 
Pareto ne sont plus optimales même dans les secteurs où l'État est absent. 

LE MARCHÉ N’EST PAS FORCÉMENT PLUS « DÉFAILLANT » QUE L'ÉTAT 

Cela dit, quand le marché ne conduit pas à l'optimum de Pareto, cela ne 
démontre en rien que l'intervention de l'État améliore en soi la performance 
de l'économie. Cette intervention a des coûts directs pour la collectivité. 
Chaque problème particulier doit faire l'objet d'une analyse des coûts et des 
avantages relatifs associés à la régulation ou la production publique et à la 
régulation par le marché. 

LE MARCHÉ N'EST PAS SUPÉRIEUR EN THÉORIE, MAIS EN PRATIQUE 

La supériorité des mécanismes de marché sur d'autres systèmes d'allocation 
des ressources tient paradoxalement aux imperfections des marchés. 

En fait, si toutes les conditions recensées par Arrow-Debreu étaient 
réunies dans l'économie réelle, un planificateur rassemblant toutes les infor- 
mations et disposant des moyens de calcul modernes pourrait réaliser l'équi- 
libre que le processus décentralisé de libre fluctuation des prix ne garantit 
pas. Si, dans l'économie réelle, les expériences de planification centralisée ont 
pratiquement toujours été vouées à l'échec, c'est précisément parce que les 
conditions idéales de Arrow-Debreu sont impossibles et que l'information est 
imparfaite. 

Si, en revanche, les économies de marché ne sombrent pas dans le chaos, 
c'est que la décentralisation des décisions — et le tâtonnement concret des 
agents qui corrigent progressivement leur erreurs — permet de tendre vers un 
équilibre, quand on ne connaît pas cet équilibre. C'est réellement l'impossibi- 
lité de définir en théorie, d'une part, ce qu'est l'équilibre idéal, et, d'autre 
part, la façon de l'atteindre, qui donne l'avantage à un processus décentralisé 
s'adaptant en permanence aux nouvelles conditions et aux nouvelles informa- 
tions. 

C'est donc en pratique et non dans l'idéal que le marché montre son effi- 
cacité. Sans doute égarés par leur approche trop normative, les économistes 
néoclassiques (à l'exception remarquable de l'économiste autrichien Hayek, 
né en 1899) ont entrepris un siècle de recherches pour démontrer la supério- 
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rité théorique du marché concurrentiel. L'impossibilité où ils se trouvent de 

faire cette démonstration théorique contraste singulièrement, dans un 

chassé-croisé impressionnant de l'histoire, avec la démonstration pratique qui, 

de la fin du xix° à la fin du xx° siècle, conduit progressivement la plupart des 

nations à adopter les principes de l'économie de marché décentralisée. Puis- 

sent-elles ne pas oublier qu'en raison des défaillances mises au jour par ce 

siècle de recherche, une économie de marché parfaitement libre serait aussi 

parfaitement inefficace ! 
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